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Le travail des enfants
]1 est malheureux que ec soit par les accidents dont sont victimes 

des êtres innocents que soit révélée au monde lu condition déplorable 
de certaines familles de la classe ouvrière. Le sang n’est jamais versé 
inutilement, soit poui la défense de la patrie sur les champs de* bataille, 
£üit pour le triomphe d'une idée et même dans lu lutte pour lu vie que 
nous devons livrer tous les jours de notre existence. Rien n’ultire autant 
l'attention que le sang versé.

Ainsi, cette semaine,’les journaux nous rapportaient qu'un jeune 
enfant de treize ans avait été victime d'un accident mortel, durant son 
travail, la nuit, dans une biscuiterie. I.o jeune employé était a travailler 

d’une machine a mélanger la pffte lorsqu'il lut entraîné dans la

Le bourrage des crânes
i

-Papa, il me faudrait de l’argent,la manière de soigner les nourrissons, imposer que des sacrifices nécessaires 
pour m'acheter une histoire de France, i de 
un manuel de chimie et de ^nysique.

leur mettre des couches, de les pur- Vous voulez m'obliger à donner quelque
à

Tarif, chômage et salaires
L'hon. M. Bennett a rempli au moins une des promesses qu’il avait 

faites durant la dernière campagne électorale, celle de convoquer les 
Chambres immédiatement après les élections pour prendre les mesures 
nécessaires d’urgence pour remédier à la crise du chômage. On peut

Mais tu as eu ces livres l’an der-

pres

— Ce sont des nouveaux, bien mieux 
que les autres, nous a dit notre maitre.

— Les livres suivent la mode comme 
les robes et les paletots, soupire le papa. 

Le garçonnet sourit, car il aime à
t- . . , , , ,. — — : avoir des livres comme des souliers
machine d ou on ne parvint a le retirer que pour le voir expirer. Il avait neufs. Le père grogne pour la forme,
les deux jambes et le bias gauche fracturés. car il est ravi au fond que son fils

Faut-il vraiment que tels accidents arrivent souvent pour nous 
montrer la hideuse plaie du travail des enfants dans notre ville? 11 est 
à souhaiter (pie non. Malgré les lois que les ouvriers organisés sont 
parvenus a faire piomulguer par nos gouvernants pour prohiber le 
travail des enfants en bas de seize ans, chacun sait que nous sommes 
encore loin d'être arrivés à faire observer ces lois sages et humanitaires.
Il n’en faut pas toujours faire porter la responsabilité aux législateurs 
qui adoptent ces lois ni même à ceux qui sont chargés de les faire 
observer. Ils font tout ce qu ils peuvent, mais on ne peut s’imaginer 
toutes les difficultés auxquelles ils se heurtent continuellement. Ils

Il y il |JUO ClItUfC muouiwv v.v- ................. ...................................... . .................................................................................................................... ... kmiik I un Vjilll ii.i

tarder, de sc donner des ondulations nique pourvu que vous me laissiez libre perdu de temps et que son programme va beaucoup plus loin qu'on s’y 
permanentes, de se tenir d’aplomb sur de les faire instruire comme il me plaît. j attendait.

ger et de leur faire de la bouillie! On instruction à mes enfants, fort bien, différer d opinion sur 1 efficacité des mesures qu’il a présentées et fait 
n'y a pas encore introduit l’art de se Je ne traiterai pas votre loi de tyran- j adopter a la vapeur, mais tout homme impartial admettra qu’il n’a pas 

nier. fai
pel
des patins à roulettes et de chauffer C’est avec de pareils sophismes qu'on
une auto, c'est une justice à leur ren- retarde la mise en vigueur d’une ma­
dré. Ils ont décidé que tout bon petit ! sure qui serait la régénération de notre
Canadien qui veut faire honneur à ses province. Si seulement l'on savait que mhhons de dollars pour des travaux publics à être executes quasi inirné-
origines latines est tenu de posséder dès nos premiers maîtres de philosophie diatement et se prolonger durant les mois d’hiver: ces vingt millions
l'âge le plus tendre des notions usuelles i sont nos pieds, nos mains, nos yeux. ; seront répartis entre les provinces et les villes, suivant qu'elles cnlre- 

j de droit, d’économie politique, les élé- j que substituer des manuels à tout cela, j prendront des travaux publics. Mais à quelles conditions? C’est ce que 
oieime in chimie et i-, nhvsir.no | ments des sciences naturelles, physiques ] ce n'ést pas nous apprendre à raison- nous ignorons et c’est pourtant ce qui serait intéressant de savoir Va- 
matières imposantes qui SK ; ^ e" P"*1*! P™ falre Reuter <*■ travaux par des entrepreneurs

Pour remédier a cette crise de chômage, le gouvernement Bennett a 
! fait adopter deux mesures bien distinctes: l’une, un subside de vingt

aux arts in- autres, que l’essentiel n’est pas de don-
| dustriels. Il
dans tout cela, mais comim disait Li
Fontaine:

son rejeton un savant et c'est à travers j 
l'éblouissement de ces noms mirobo­
lants qu’il entrevoit .son avenir. Tous 
les parents n’avalent pas la pilule avec
autant de bonne grâce! Le bon sens: ... Rien de trop est un point
exige autant que possible qu’on réduise ! Dont on parle sans cesse et qu’on 
les charges imposées aux familles et le ! n’observe point.
nombre d’années que les enfants doi- 

j vent consacrer à leurs études. Toute 
font des inspections fréquentes des manufactures, des établissements 5 in(0lnl)0nuicc â cet égard est fâcheuse, 
industriels, ils s'enquèrent des faits se rapportant à l’âge et à la condi- jLTSeZet01 
lion physique des jeunes employés, en un mot, ils font tout ce qu’ils Lut en fournissant aïecie concours des 
croient consciencieusement de leur devoir pour sauvegarder l’enfance | bibliothèques les facilités possibles pour 
des dangers de 1 industrie. Mais il faut compter avec les ruses employées J compléter plus tard â sa guise son édu- 
pour faire gagner quelques sous aux enfants, dès qu’ils sont jugés assez j cation. Supprimer le droit à l’ignorance 
robustes pour entrer à la l’usine: certificats de naissance faussés, attes- 1 c’est fort bien. Mais que demande l'in-|Trublet de Voltaire ‘‘compilait, compi­
lations plus ou moins véridiques, et que d'autres encore i térêt du pays? Qu’il n'y eut plus d’il- liait, compilait’’. La pédagogie qu’on ap

' H y a bien une loi qui décrète que les enfants ne seront pas admis ^ ni absolument incultes.
■ . au“uû i Que demande 1 interet des particuliers?

;1 travailler avant 1 age de seize ans, excepte s’ils ont un certificat du ] QuP tout enfant ait suivi pendant quel- 
bureau (les inspectcuis attestant qu ils savent lire et écrire. Mais dans Iques années des leçons propres â lui 
combien d'industries parvient-on à faire travailler des enfants sans j former le jugement, â lui débrouiller les

inspecteurs en soient jamais informés. On dirait que c’est I idées, à le pourvoir d’une somme de

l’agriculture, â l’hygiène, aux m- autre*, nue n e.,, pu, ue uun- plus ou molns favorls du gouvernement et laisser payer des salaires de
y a certainement du bon ner la science, mais 1 instrument pro-u . . — 1 •

a- i pre à l'acquérir, qu’il s'agit de trans- ‘ . a ceux qu’ils emploieront, sous prétexte qu’ils étaient des sans­
; former ses sensations en idées, de le travail et que quand on ne peut avoir un gros pain il faut se contenter 
conduire pas à pas du particulier au | d'un petit? C’est bien ce qui semble ressortir des articles éditoriaux
général, des vérités observées aux véri- de quelques grands journaux quotidiens - amis du gouvernement _
tés abstraites, mettre les questions à sa | qui commentent l'amendement présenté par le député travailliste Woods­

... . . , portée en lui laissant le soin et la ; worth à l’effet que le taux des justes salaires devrait être pavé sur tous
Le tort de nos autorités scolaires est pCjne dp ]os résoudre. Qui nous dé

de considérer le crâne de 1 enfant com- j p;u-rassera des chinoiseries et des leçons 
me un coffret, où il s’agit d entasser, de i apprises par coeur, des devoirs â n’en

plus finir! Qui brisera ce moule où 
sont coulées toutes les intelligences et

fourrer tout ce qu'on peut, de peine et 
de misère. Reste-t-il de l'espace? Pres­
sez. bourrez, serrez, refoulez pour cil 
faire entrer davantage et Dieu vous 
garde de refermer le couvercle avant 
qu’il soit plein comme un neuf. L’abbé

que

quel moule! en sorte que nos millions 
de petits Canadiens ne sont plus que 
la copie les uns des autres et qu’ils se 
ressembleront tellement qu'on pourra 
se dispenser de leur donner des noms 
de famille et de baptême. Des numéros 

précie et patronne aujourd hui a pour SUffjront. La diversité des maisons 
devise: “Empilez, empilez encore, em- d'éducation n'est qu'apparente, partout 
pilez toujours”. règne l'uniformité des livres d'étude

Nous croyons, nous, que nous ne digé- j mal foutus, avec le même esprit étroit 
| i ons bien que ce que nous mangeons, (>t routinier sous l'apparence d'évolu-
j lentement et â petite quantité.

devenu un plaisir pour certaines personnes de violer la loi. Des patrons | connaissances suffisantes pour qu’il Lurlons Ueu d'être satisfaits si, en en- 
emploient des enfants n’ayant pas l’âge requis — parce qu’ils tirent de : n exerce sottement ni le métier manuel. joignant â lire et à écrire â nos en-

i auquel il se destine ni le métier de
soignant
fants, on parvenait â leur inspirer pour

des saines
_________ _ iccoutumait

coeut lui en i a raisonner juste, si on aiguisait leur 
dit. Il faut tenir compte de l’inévitable | PRpril si on éveillait leur curiosité, quit-

leur travail un bénéfice plus substantiel — sans en avertir les autorités . ,.........—____
ou agissent de connivence avec les parents de ces enfants pour cacher ’ il °iw i10 reste ^ leurs jours le goût
la vérité, sans songer au tort qu’ils causent â la nation en affaiblissant i hlj d,.1' taire le reste si le......... ' ■ 1,liles lectures‘ sl 011 les a<
la jeune génération et en lui laissant sur les bras des ouvriers déjà 
ruinés physiquement dans la vingtaine.
la formation de l’enfance pour l’avenir. Pourvu qu'on en puisse tirer j tés, c'est une règle de la nature contre 
un bénéfice immédiat, peu importent les conséquences. i laquelle les programmes scolaires ne

Nous ne prétendons pas jeter le blâme sur tous les parents qui font I prévaudront jamais, 
travailler leurs enfants. Il y en a qui sont coupables; d’autres sont 
excusables, car la nécessité ne connaît pas de loi. Dans la crise que nous 
traversons, des familles ouvrières seraient condamnées â mourir de 
faim sans l'appoint quelque faible qu’il soit — du salaire des enfants.
Avec la limite d’âge qu’on impose dans certaines industries, le père de
iamilie ne peut se trouver de l’emploi, la mère doit surveiller le foyer. ! quer la trépanation, ouvrir les crânes 
et les enfants sont contraints, bien souvent malgré le désir des parents, i et y fourrer tout ronds ces manuels 
de franchir la porte de l’usine. C’est un mal que nous devons nous obscurs, d'un style lourd, d’une 
efforcer de corriger. C'est pourquoi des lois protégeant l’enfance sont 
inscrites dans nos statuts. Si nous parvenions â abolir totalement le 
travail des enfants, les patrons — ne pouvant plus avoir recours â ces 
auxiliaires qu’ils peuvent facilement dominer et rémunérer chichement 
— seraient forcés de prendre â leur emploi des ouvriers ayant l'âge 
de travailler et qu'ils seraient obligés de payer un salaire raisonnable.

Nous ; tion. Toujours plus de livres avec la 
même somme de savoir. Une bouteille 
d'elixir dilué en un gallon d’eau. Quel­
ques gouttes suffiraient pour donner 
l’effet voulu, alors qu’il faut en ingur­
giter de pleins verres où la substance 
nutritive est noyée. Un père de famille

. w......____ ___  _______qui a élevé dix enfants m’a laissé voir
I ersonne ne se préoccupé de j inégalité des intelligences et des volon- te a la satjsfnire plus tard L'idée de ! dans son grenier quatre grandes malles

semer trop dru et de vouloir remplir la | remplies de manuels scolaires jaunis, 
grange avec une seule récolte est | tachés, plusieurs en lambeaux, 
inepte. Plaise au Ciel que nos petits: —jugez un peu de ce que m’a coûté
r.’emportent pas de nos écoles â haute j l'éducation de mes enfants, dont trois 
pression une pêle-mêle de connaissan- seuiement ne sont pas de parfaits igno- 
ces superficielles, des idées confuses de j runts sur qUj peau régénératrice a coulé 
mille choses, une mémoire surchargée

11 nous a été donné de prendre con­
i naissance d'un programme d’étude 
d'une certaine maison d’éducation, nous 
en avons été renversé. Pauvres petits, 
qui devront assimiler ees matières in­

i digestes! Si encore, on pouvait prati-

com-
1 préhension difficile. L'opération pour- 
1 rait être douloureuse et dangereuse, 
mais la brièveté du procédé sauverait 
l'enfant de tant de fatigues et d'ennuis, 
alors qu'il doit piocher durant des heu- 

| res pour s’entrer dans la tête ces phra­
ses creuses et vides de sens, ce savoir

rieuse. On enseigne même aujourd’hui
Le patronat a plusieurs cordes â son arc pour parvenir â l'accumulation mal préparé et d’une absorption labo- 
rapide des bénéfices: il emploie les femmes à des salaires de famine, 
il remplace ses ouvriers par des machines qu'il confie aux soins des 
enfants. Ensuite, lorsque ces ouvriers sont épuisés avant l'âge, il se plaint 
qu’ils ne peuvent plus remplir convenablement la tâche pour laquelle il 
les paie toujours trop, prétend-il.

Sans vouloir jeter le blâme sur personne, nous sommes forcément 
mis en demeure de constater — malgré notre approbation de l’éman­
cipation de la femme — que l’emploi dans l’industrie des femmes et des

qui ne demande qu’à se soulager de son 
trop plein, le dégoût ou le mépris de sa 
condition, l’ambition de décrocher une 
“soft job” de rond-de-cuir ou d’écrivas- 
sier de paperasses inutiles, l’outrecui­
dance de Gros-Jean qui en veut remon­
trer â son curé, des prétentions bêtes, 
des ambitions chimériques. S'imaginer 
qu’on sait ce qu’on ne ait pas est la 
plus fatale, la plus incurable des sotti­
ses et si commune, hélas!

C’est un principe de notre société et 
de nos législateurs que l'Etat doit mé­
nager la liberté des individus et ne lui

comme la pluie sur le dos des canards 
sans les en pénétrer pour les revivifier.

— Ayez donc un artiste de la presse 
pour illustrer cette forme de la bêtise 
humaine. La conviction vient plus 
souvent par les yeux que par l’esprit. 
Quand on aura vu cette accumulation 
des coquilles d'où l'amande est absente 
quand elle n'est pas desséchée, on com­
prendra pourquoi après avoir mal digé­
ré ces matières non assimilables, on ne 
se porte guère mieux que si on avait 
crevé d'inanition.

JULIEN SAINT-MICHEL.

Radio et salaires minima
La radio est devenue une nécessité d’un amusement qu’elle était il 

il y a une dizaine d’années. Par son intermédiaire, l'instruction se 
enfants est un des principaux facteurs de la crise actuelle. Ainsi, aux répand en même temps que les connaissances et l'appréciation de la 
Etats-Unis, sur un total de quarante-sept millions de travailleurs, il a musique C’est ce qu’a compris le gouvernement de Quebec lorsqu’à 
été cous::,té qu’il y avait dix millions d’ouvrières. Il nous semble que institua "L’heure provinciale” pendant laquelle une conference mstruc- 
sl la femme n’envahissait pas tous les domaines de l’activité humaine five est donnée chaque semaine par des hommes au courant des ques- 
- sans cependant lui contester ses droits - les hommes seraient en lions d’actualité. Ces conférences sont toujours au point et intéressent 
plus grand nombre dans nos industries et que le chômage serait diminué alternativement toutes les catégories de la population: tantôt le sujet 
d’autant Car â quoi sert â un patron d'employer un homme â une!traité se rapporte â l’hygiène, tantôt â un problème d’administration,

d'autres fois, on y parle des conditions economiques ou sociales. En un 
mot, on fait l’éducation du peuple et on le renseigne sur les problèmes 
du jour. Le tout accompagné d’un programme musical toujours digne 
d’intérêt cl agencé pour plaire â tous les goûts.

Mardi dernier, pendant l'heure provinciale, nous avons eu le plaisir 
d’entendre un conférencier à la parole chaude, â l’argumentation solide, 
et qui connaît â fond la question qu’il a traitée “devant son auditoire 
invisible", parce qu’elle lui tient au coeur et qu’il lui a consacré les quel­
que cinq dernières années. En effet, le conférencier était M. Gustave 
Francq. le président de la Commission du salaire minimum des femmes

A des problèmes nouveaux, il faut 
des solutions nouvelles", ceci s’appli­
que avec plus de force que jamais â la

Devant ce fait accompli, il s'agissait

certaine tâche quand il peut tout aussi bien se procurer les services 
d’une femme â un moindre salaire? Est-ce présomption de conclure 
que si les hommes avaient la préférence, recevaient un salaire raison­
nable et étaient employés â l’année, un très grand nombre de femmes 
ne seraient pas dans l’obligation matérielle de pourvoir a leur subsis­
tance ou â celle de leur famille. Les jeunes garçons, ayant l’assurance 
de pouvoir faire vivre une femme, seraient plus tôt en mesure de fonder 
un foyer. Enfin, si tout était changé, si la femme restait au foyer et 
scs enfants a l'école, l’homme aurait seul l’obligation de travailler. Les
conditions sont cependant tout autres et il nous faut envisager le pro- . . . . , . . , ..
blêmi id qu’il se présente. C’est à nous d’y trouver une solution qui |de Quebec. Voici en substance le resume de cette conference.
satisfasse tout le monde: ce qui n’est pas facile. Mesdames et Messieurs:

h y a toujours eu et il y aura toujours un certain nombre de fem- 
•ncs qui seront forcées par la nécessité de pourvoir â leur subsistance,
de gagner leur pain et celui de leur famille, en travaillant dans 1 indus- .........._ ^........ _ _
trie, t ins ne devons prendre aucune mesure pour les en empêcher; il VjC industrielle et économique d'une 
en est d'autres cependant qui ne devraient jamais avoir quitté leur nation. L’industrie s’est transformée 
foyer pour l’usine, dans le seul but de se procurer du luxe, de satisfaire ; à pas de géant au cours de la dernière 
à leurs fantaisies. Ces dernières deviennent les concurrentes des hom- j décade; la petite industrie si prospère 
mes quelles accusent ensuite d’incapacité de fonder un foyer ou de faire j jadis tend de plus en plus à disparai-
sub.siMer celui ou’ils ont fondé. Il faudrait rétablir un équilibre. Ir<'; 11 osl 10111 le jour

tout le monde 1 naturel des choses 1 artisan pouvait
, , . ,. • .....  , ' aspirer â devenir patron â son tour;mais les considerations pecuniahes ^JtroducUon de la machMerie et le

développement de puissantes compa-

de moralité est en jeu. ce qui est le cas 
pour le travail de la femme.

Il est bon de faire remarquer qu'il 
n’y a qu'une seule province canadienne 
qui ait adopté une législation concer­
nant le salaire minimum pour les hom­
mes. la Colombie Anglaise, en '25. pas­
sa une loi à cet effet qui fut déclarée 
ultra vires et en 192!) une autre loi re­
visée fut adoptée qui permet d’en appe­
ler des décisions de la commission spé­
ciale nommée â cet effet devant un 
juge des Cours de comté et eu appel 
final devant la Cour d’Appel de la Co­
lombie Anglaise. Des tentatives ont 
été faites dans plusieurs provinces pour 
étendre la juridiction de la Commis­
sion du Salaire Minimum sur les jour­
naliers (unskilled labor ' mais sans suc­
cès.

Ce fut lors d'une Conférence indus­
trielle convoquée par le gouvernement 
du Canada on septembre 1919 et â la­
quelle assistaient les représentants at­
titrés des gouvernements provinciaux, 
des employeurs et des employés que 
cette idée fit son chemin; une résolution 
v fut adoptée unanimement recomman

ter celui qu’ils ont fondé.
Quant au travail des enfants, il est condamné par 

ft même par ceux qui l’encouragent:
passent souvent avant les intérêts généraux. Nous ne voyons aucune
nécessité pour qu’un enfant de treize ans soit ailleurs qu'a l’école. Si|Bnjes industrielles employant des cen- 
Sü" travail supplée au manque d’emploi de son père, on devrait trouver » aines, voire même des milliers d’ou- 
le moyen de faire gagner â celui-ci une remuneration lui permettant yriers Pt d'ouvrières, ont boulversé les 
non seulement de satisfaire aux besoins immédiats de sa famille mais voletions familières et souvent intimes 
de fain* donner à ses enfants l’instruction si nécessaire rie nos jours, !qUi existaient jadis entre le patron et 
au moins jusqu’à l’âge de seize ans. |1ouvrier.

C’est sacrifier inutilement notre capital humain que de permettre Aujourd'hui, dans nombre d'mdus- 
1111 Pareil état de choses si nous ne voulons pas que la génération de;tries, remployé n’est connu que sous 
domain .soit anémiée ot incunable de tout effort physique et moral poui iun uunuio ma ncu c, \ ia\a. i

de protéger efficacement ce nouveau dant aux diverses provinces d’adopter 
facteur économique au moyen d’une lune législation établissant des salaires 
législation appropriée et ce pour deux minima pour le travail féminin ainsi 
raisons: la première toute humanitaire | qu’une suggestion qu il y ait cooidina- 
et de haute portée morale sur laquelle tion dans les taux minima adoptés par 
il est inutile d’insister car elle consacre | les différentes provinces, 
le principe que le salaire de l’ouvrière j Successivement, les provinces de l’Al- 
doit être assez élevé pour lui permet- bcrta, Colombie-Anglaise, Manitoba, 
tic de vivre honnêtement de son Ira- : Saskatchewan, Québec, Ontario, Nou- 
vail et reconnaît la valeur et la dignité verni-Brunswick et Nouvelle-Ecosse 
de la femme dans la sphère industriel- adoptèrent une législation concernant 
le; la seconde, pour empêcher, dans les j je saiajre minimum des femmes; toutes 
limites du possible, que le travail de la j ccs mesures législatives sont â tien de 
femme ne serve de prétexte à l’avilis- cn0se près identiques, elles pourvoient
sement du salaire de l’homme, ne lui 
fasse une concurrence injuste et dé
loyale en maintenant des taux de sa- a jes pouvoirs d’enquêter sur les

â la nomination d'une commission 
composée de trois à cinq membres, qui

un soit anémiée et incapr 
b‘ progrès du Canada. Ce n'est pas avec des ouvr
labré que nous pourrons efficacement livrer la lutt 

Nous avons des lois sages, pour l'obtention desqm 
fait des démarches nombreuses et des sacrifices innombrables, lâchons 
ûe coopérer pour qu’elles soient mises en vigueur. Prêtons notre con 
cours aux inspecteurs, Dénonçons les patrons assez dénués de senti 
■"cuts humains pour continuer une exploitation 
‘’L par malheur, des enfants sont victimes des c 
lt‘fi Mesures requises pour leur épargner d’être broyés 
Industrielle. Ce ne sera pas toujours aisé, mais avec de la persévérance, 
■la courage, et la coopération de tous, nous y parviendrons.

Nous ut' voulons pas que le Canada soit mis an rang des pays bai- 
l'ates ou à demi civilisés qui envoient leurs enfants dans les mines, dans 
les usines avant qu’ils aient atteint l’âge requis. Nous ne désirons nulle- 
m,,nt que les Canadiens passent pour des exploiteurs d enfants, taisons 
ci) sorte que cette pratique soit mise au rancart. Nous ne nous en 
Porterons pas plus mal, tout au contraire.

Souvenons-nous que la place de l’enfant, jusqu’à seize ans, est a 
1 école. Il ne doit pas y avoir de place pour lui dans l’usine.

R. HACHETTE.

riers au physique dé- j»n patron qu’il n’a jamais vu ou men 
te uour la vie rarement; il est payé a un prix fixe
u pom m v . i déterminé bien souvent en dehors de sa
lesquelles nous .lions colinaissance et de son libre arbitre—

de tant à l’heure ou de tant â la pièce, 
c’est i\ prendre ou a laisser; ajoutez a 
cela le fait que la machine tend de

que nous réprouvons. I pius en plus à remplacer l’artisan ex-1 d’abord, les ouvriers adoptent un me- 
circonstances, prenons 1 par des spécialistes accomplissant I tier d’une façon permanente, pour 
imvés mr i t machine I du matin au soir toujours la même opé- ] faire le gagne-pain de leui ue, Us 
jpa de a nersévéranee.l ration plus ou moins monotone mais de plus leurs organ f^ons ouvrières

laire hors de proportion avec le coût 
de la vie et les obligations d'un père 
de famille.

C’est de lâ qu’est née l’idée d’une lé­
gislation fixant des salaires minima 
pour le travail féminin; je profiterai 

bien de la circonstance qui m’est donnée au­
jourd’hui et de la toute puissance de la 
radio pour répondre â une question qui 
m’a souvent été posée et qui est celle- 
ci: “Pourquoi ne pas appliquer la lé- : 
gislation du salaire minimum aux hom-

Ü Tout I

con­
ditions de travail et les salaires payés, 
de fixer soit directement, soit â la suite 
de conférences conjointes, les minima 
de salaire qui devront être payés dans 
la branche d’industrie déterminée, ainsi 
que les heures de travail auxquelles ces 
minima de salaire s’appliqueront, de 
voir â ce que ceux-ci soient payés et 
de poursuivre les délinquants.
Législation du Salaire Minimum dans 

le Québec
Ce fut en 1919 que la Province de

les travaux publics ainsi subventionnés, ils prétendent qu’il ne s’agit pas 
de dépenser ces vingt millions de dollars en gros salaires mais de les 
répartir sur le plus grand nombre de chômeurs possible.

C’est bien ça, on va profiter de la crise du chômage pour avilir les 
salaires et c’est le gouvernement qui donnera ce bel exemple qui sera 
immédiatement suivi par les capitaines d’industrie qui ont déjà essayé 
par tous les moyens possibles de mettre en vigueur des réductions géné­
rales dans le salaire de leurs ouvriers. Si c’est â cela qu'on destine les 
vingt millions votés pour atténuer la crise du chômage, ce ne sera cer­
tainement pas dans l’intérêt de la classe ouvrière.

L’autre mesure consiste dans un remaniement radical de notre tarif 
douanier, par lequel quelque deux cents articles ont été touchés, nombre 
de ceux-ci sont des articles de première nécessité; ees changements, pré­
tend-on, permettront â l’industrie nationale de lutter avec avantage 
contre la concurrence étrangère et garantiront de l’ouvrage â quelque 
25,000 chômeurs.

Il est une chose certaine: nos manufacturiers canadiens profiteront 
de cette augmentation de tarif mais est-ce que les ouvriers en profite­
ront également et dans une juste proportion? Nous craignons fort que 
le résultat le plus net sera une augmentation dans le coût de la vie. 
Nous en avons d’ailleurs un exemple probant : le prix du beurre a aug­
menté déjà de plusieurs sous la livre. Cela commence bien, comme 
vous pouvez le constater.

Il paraîtrait que le gouvernement a pris des mesures pour empêcher 
que les prix de vente soient majorés et qu’il a obtenu la promesse for­
melle des manufacturiers de ne pas augmenter le prix de leurs mar­
chandises. C’est plutôt enfantin et il nous est bien difficile d’ajouter foi 
à semblable déclaration, l’expérience du passé nous a prouvé combien 
ces genres de promesses étaient légères et comment facilement on trou­
vait prétexte de ne pas les tenir ou de les tourner : on peut très bien ne 
pas augmenter le prix en dollars et cents d’un article quelconque, le 
vendre au même prix, mais l’augmenter quand même en en diminuant 
la qualité ou en le classifiant en différents groupes.

Quel est le but d’un haut tarif protecteur? C’est de garantir au 
manufacturier un débouché plus considérable, un marché plus volumi­
neux, lui permettre de produire eu plus grande quantité. Il est logique 
que s’il produit plus, il peut produire â meilleur marché et faire plus de 
profits qu’il faisait avec une production moindre. Alors il faudrait, pour 
rester dans la logique des choses, que les manufacturiers s’engagent 
également à diminuer leurs prix de vente au fur et à mesure que la pro­
duction augmenterait, après avoir donné à leurs ouvriers un surplus de 
salaire en proportion des bénéfices qu’eux, les manufacturiers, feraient. 
Et c’est ce qui n’a pas été fait.

Vous me direz que je cherche la petite bête et que je mets â plaisir 
des bâtons dans les roues. Non, absolument pas, seulement tout en 
ne voulant pas passer pour un prophète ni me complaire dans une nou­
velle édition revue et corrigée des lamentations de Jérémie, je crains 
fort que le surplus des profits réalisés par la plupart des manufacturiers 
restera enfoui dans leurs poches ou sera partagé sous forme d'augmen­
tations de dividendes à leurs actionnaires et que les salaires de leurs 
ouvriers ne seront pas augmentés d'un rouge hard, à moins que les 
unions ouvrières ne les y contraignent au moyen de leur force écono­
mique; j’irai plus loin et je dirai que si l’on en juge par l'action du gou­
vernement en refusant d’appliquer la clause du juste salaire dans les 
travaux exécutés grâce à ces vingt millions, il est à présumer qu’au lieu 
d’augmenter les salaires on cherchera à les diminuer. Je souhaite me 
tromper, mais chut échaudé craint l’eau froide.

Pour nous donner bonne bouche, on nous assure que par un ordre 
du gouverneur-en-Conseil on peut d’un trait de plume annuler toutes 
les nouvelles clauses protectrices dès que le gouvernement constatera des 
abus. En théorie, c’est très beau, mais en pratique, combien différent et 
comment difficile d’application.

On peut majorer le prix d’un article insensiblement et continuer 
cette opération pendant un certain temps avant que les plaintes par­
viennent au gouvernement. Une fois celles-ci rendues à bon port, il fau­
dra que toute la machinerie administrative se mette en mouvement et, 
pour ceux qui sont au courant du "red tape", cela veut dire que cela 
prend beaucoup de temps. N’allez pas vous imaginer qu’on va sévir 
comme cela tout d’un coup: il faudra des enquêtes et des contre- 
enquêtes au cours desquelles le manufacturier invoquera toutes sortes 
de raisons pour justifier son attitude: augmentation du coût de la 
matière première, du transport, des salaires — quitte à donner un oeut 
pour avoir un boeuf — et le tour sera joué. Puis un gouvernement n’est 
pas toujours prêt à sévir contre ses amis — bailleurs de fonds de la 
caisse électorale. Comme nous l’avons déjà dit maintes fois, un tarif 
protecteur n'a jamais résolu le problème du chômage. Le gouvernement 
Bennett a confiance dans les mesures qu’il vient de prendre pour donner 
de l’ouvrage à tous ceux qui en voudront — promesse électorale. Nous 
lui souhaitons de tout coeur de réussir; en foui cas cela vaut la peine 
de faire un essai loyal de ce haut tarif protecteur. Si cela ne marche 
pas. il y aura encore des élections et le peuple aura finalement le der­
nier mot.

SOCIUS.

clans noire province
leur participation dans l’industrie que 'lellll| 
comme passagère et transitoire et par- 110 •

i acquérant de ce fait même, une grande 
célérité: dans nombre de ees opérations 
spécialisées, la vitesse a remplacé l’ef­
fort physique et le travail humain n est 
plus que le corollaire de la machine, 
c'est ce qui a causé en partie l’introduc­
tion de la femme dans l'industrie; quoi 
qu'on dise et quoi qu’on lasse le tra­
vail de la femme est devenu et conti- _, , 'raâ être un fadeur important près- de l’Etat dans les relations entre
Z indispensable du système éeonoml-1 Capital et le Travail ne doit logiquc- 

I quo et industriel. 1110111 S’exercer que lorsqu une question

mes comme aux femmes?” ^ sos statuls ceUe
en ! législation du salaire minimum des 

ont : femmes, quoique ce ne fut qu’en 192(5 
our; que la Commission du Salaire fut nom­

, • . niée elle se compose de quatre mem-protéger et améliorer leur sala Ue et • Eugène Richard, président
leurs conditions de travail, tandis que ^mpagnie Fashion-Craft; C.-J.
la plupart des ouvr.ères^- dU( moins ^ Ul Cornpagnle Im-

ial Laundry de Québec; Orner Bru- 
un des dirigeants ouvriers des plus 

, ,.if,Le a I favorablement: connus de Québec, dutant sont plus ou 11101 ,, acl:il Z conférencier de ce soir. Gustave Francq.
l idce: organisation ouvrière, il faut cst lc pr6sident et d’un secré-

s”“i « ««• ««"■ *Il me sera permis d ajouter que ces 
lSuite à la page 2)

fôn Canadien
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Radio et salaires minima
i Suite de la première page)

fonctions de commissaire sont absolu­
ment honorifiques en dehors d’un jeton 
de présence de $10,00 par assemblée et 
des frais de voyage lorsque ces assem­
blées sont tenues en dehors de leur lieu 
de résidence.

Cette Commission se mit résolument 
à la besogne, elle commença par déter­
miner un budget du coût de la vie pour 
la moyenne des ouvrières travaillant 
dans les établissements industriels 
d'abord dans la ville de Montréal, puis 
dans les différents centres de la pro­
vince, elle fut puissamment aidée dans 
cette besogne par les différentes ligues 
et associations féminines et par les or­
ganisations ouvrières, surtout par celles 
comprenant des femmes parmi leurs 
membres.

A la suite d'une réunion conjointe

I ouvrière ayant au moins :•» mois d'ex 
, périence dans le métier, non pas né 
cessalrement dans le même atelier,

------  mais dans cette industrie particulière,
industriels aurait suffi; mais le travail lsont de $12.00 à $12.50 à Montréal, et 
de cette Commission couvre un terrain de $900 à $10.00 pour la province, dans 
beaucoup plus vaste, elle doit tenir \ quelques cas exceptionnels dans les pe- 
compte des ouvrières inhabiles, des ap- lites industries de campagne, il a été 
plenties, des ouvrières infirmes, âgées fixé temporairement à $8.00 par se- 
ou "handicapées”, qui tout en devant moine.
gagner leur vie ne peuvent escompter 
le même salaire que l’ouvrière normale, 
il lui faut encore établir une propor­
tion raisonnable de chacun de ces i 
groupes dans chaque établissement, de 
la moyenne des heures de travail, de la 
durée de la morte saison, ainsi que te- | 
nir compte des ressources et des besoins i 
particuliers de chaque industrie, se rap­
pelant toujours qu’une industrie est en 
position de payer de- meilleurs salaires 
qu’une autre, qu’elle est plus prospère t

Pour les apprenties à Montréal;
Ire période de 0 mois $ 7.00
2e période de G mois . 8.00
3e période de G mois 9.50
4e période de 6 mois 11.00
Pour les apprenties en dehors de 

Montréal:
Ire période de G mois $0.00
2e période de G mois 7.00
3e période de G mois 8.00
4e période de 6 mois 9.00
Ces minima de salaire s'appliquentou emploie un plus grand nombre d’ou­

vrières expérimentées et plus habiles. une semaine de travail variant de 
les représentants <'■ Afférentes or- tout ceci créant des conditions variant Mi à 55 heures de travail par semaine 
ganisations féminines, il fut reconnu 
qu’un minimum de $12.20 par semaine 
ou $03-1.40 par année était nécessaire à 
une ouvrière pour pouvoir vivre du fruit | Commission du Salaire Minimum doit j patronaux, ouvriers et du public tout

d’un métier à l’autre qui nécessitent une |suivant l’industrie et la localité; cette 
considération spéciale dans chaque cas, j durée de travail est fixée par la C011- 
tel est en peu de mots l’oeuvre que la férence conjointe des représentants

de son travail dans la ville de Mont­
réal; ce budget allant en diminuant en 
proportion du chiffre de la population 
des autres centres et des districts ru­
raux de la province.

accomplir. ; comme d’ailleurs les minima de salaire
Ce gué nous avons fait. et approuvée par la suite par la Com-

Att 1er juillet 1930. 21 ordonnances ; mission, 
ont été émises comme suit : Afin de voir à la stricte observance

Ordonnances Nos la-2a. Buanderies I des Ordonnances émises deux ins-
II fut donc décidé que les minima de y Telnturerics> couvrant 1,639 ouvriè- peeteurs sont attachés au service de la

res, dont 1,336 à Montréal et 303 pour Commission, l’un M. A. Gariépy poul­
ie restant de la Province. fla ville de Montréal; l’autre, M. Pierre

Ordonnances Nos 3. et 4: Imprimerie Gosselin pour le restant de la Provin- 
dans toutes les branches:—couvrant j cf- et ie Puis vous assurer qu'ils sont 
1,281 ouvrières, dont 1.04G à Montréal j dieu occupés.
et 235 pour le restant de la Province. I L’expérience nous prouve que depuis

Ordonnances Nos 5 et 6, industrie i f>u,e,cette législation est en force, les 
.......... .__ ! salaires se sont s

salaire suivraient la même progression 
que ce budget du coût de la vie.

11 s’agissait ensuite de s’enquérir de 
la moyenne des salaires payés dans 
chacun de ces centres et dans chaque 
branche de l'industrie: c’est ce qui fut

dans certains cas, le maximum du sa- ;couvrant 3,672 ouvrières, dont

fait, et cette enquête prouva qu'il y
avait non seulement grande disparité ! uroonnatices 1 «os 8 Igalaires se sont stabilisés, leur moyenne
dans les conditions de travail et les textile, couvrant 8b04 om 1 lei s dom r sensiblement augmenté, la concur-
salmres payes dans les différents cen- j JJM à Ion. réal e a,930 pou. le .es- ^ es( moim pffrenée et pUls loyale

: de industrie ««a.s .tant de a P ounce. puisque tous les patrons d’une même
meme entre deux etablissements simi- Ordonnances Nos ,. 7a, et ib. Indus- r , , . , , .
laires localisés dans le même district; trie du cuir dans toutes ses branches: mdustne sont places sur un pied d ega-

„ ,,ig x lite en ce qui concerne les salaires tout
’ au moins, mais pour en obtenir un

, succès complet et permanent, il nousr, équivalant qu au minimum payé par vlnce. , “ .. . , ,
un autre. Cette enquête prouva égale- Ordonnances Nos 8 a 11b: les mé- faut la coopération de tous cest ce que 
ment qu’il était impt r un tiers de l’aiguille, couvrant 11,873 ou- je, v°us finaude au nom de la Com-
minimum de salaire uniforme soit pour vrières dont 9,510 à Montréal et 2.3G3 mlssl°n ®ahU!'e M‘nltau«‘ des Fem‘

industries, soit pour toute la le restant de la Province. mes c e a Province de Q«*ebec-
province, que pour faire un succès de j Ordonnances Nos 12 et 12a: Industriel 
cette législation nouvelle il faudrait du tabac, cigares, cigarettes: couvrant 
organiser une campagne d’éducation 4.281 ouvrières dont 3,339 à Montréal! 
et obtenir la coopération et la sympa- et 942 pour le restant de la Province.
:hie di toutes les parties intéressées, Ces diverses Ordonnances couvrent 
que ceci 11 pouvait s’obtenir que par donc un total de 29,711 dont 18.788 à 
des conférences conjointes de chaque Montréal et 10.923 ouvrières dans le 
groupe industriel au cours desquelles | restant de la Province, réparties dans 
patrons et ouvriers prendraient contact 1796 établissements dont 606 à Mont-

u.-sion libre et amicale1 - - ...... 1 :>l'

Des achats faits à l’étranger
Le Conseil des Métiers et du Travail s’occupe des com­

mandes données par la Ville de Montréal à des firmes 
étrangères. — La représentation ouvrière sur le 
bureau de direction de l’Ecole Technique. — Une 
plainte de l’Union des Peintres. •

L’assemblée du Conseil des Métiers 
et du Travail de Montréal, tenue jeudi 
dernier sous la présidence de John T. 
Foster, fut intéressante, peut-être 
même plus que d’habitude probable­
ment parce qu’une question de haute 
actualité était à l'ordre du jour. Il 
semble étrange aux délégués qu’au 
moment où l’on fait des efforts en 
tous sens pour remédier à la crise du 
chômage que le comité exécutif de la 
Ville de Montréal donne des comman­
des pour outillage â des firmes étran­
gères.

Le comité exécutif avait soumis au 
conseil une clause à ce sujet se lisant 
comme suit :

“Votre comité a l’honneur de vous 
informer qu’il a eu une entrevue avec 
le comité ex< ut if de la Ville de Mont­
réal au sujet de plaintes émanant de 
l'union des n uleurs concernant l'achat 
d'outillages 1 de matériaux à des fir­
mes étrangères ou situées en dehors 
de Montréal

'Ces plaintes furent présentées au 
Comité exécutif par les délégués Ste­
venson. de l i nion des mouleurs; Thos 
Black. J. Cuppello et Ben Drolet, ils 
ont soumis q-.., autant que possible ces 
achats et commandes devaient se don­
ner à des fin --s de Montréal, et si ces 
firmes ne peuvent remplir ces com­
mandes, de b donner â des industries 

I canadiennes; si aucune firme cana­
dienne ne pe : les remplir et qu'il soit 
nécessaire de les donner à l'étranger, 

ide s'enquérir les conditions de travail 
! existant dans - ateliers de ces firmes 
i étrangères.

i "La délégation fait rapport qu'elle a 
j été reçue très condialement par les 
1 membres du comité exécutif qui l’assu- 
I ra que ses demandes seraient prises en 
considération quand des ordres seront 
donnés à l’avenir.

"Votre comité recommande que ce 
rapport soit reçu sous forme de pro 
grès et que le Conseil continue à exer­
cer une surveillance étroite sur les 
commandes données par la Ville â 
l’avenir."

Une discussion intéressante s’ensui­
vit, plusieurs délégués exprimant leur 

I opinion sans aucun ménagement, il 
j fut même déclaré que la Ville avait 
accordé un contrat pour des perforen- 
ces (rock drills) â une maison étran­
gère au détriment d’une firme locale 
qui pouvait fournir cette machandlse 
à des conditions aussi avantageuses. 
Cette clause fut finalement adoptée.

Le Conseil approuva une résolution 
j du comité exécutif demandant au 
j gouvernement provincial de nommer 
un membre des unions ouvrières sur le 
bureau de direction de l'école techni­
que en remplacement du camarade 

! Alphonse Verville, décédé dernière- 
j ment.

L'Union des peintres s’étant plaint 
i qu'un homme public très en vue avait 
accordé un contrat de peinture de sa 
résidence à une firme américaine, le 
Conseil décida de demander des expli­
cations supplémentaires â ce sujet 
avant d’agir.

Après la transaction de quelques af- 
ifaires de routine le Conseil s'ajourna 
au jeudi 2 octobre prochain.

AVIS

L'assemblée générale annuelle des 
actionnaires de la Coopérative des Cl-- 
gariers, Limitée, aura lieu le mardi 301 
septembre 1930, à 8 hrs p.m., en son 
bureau, 1446 rue Amherst.

A. GARIEPY. Sec-Trésorier.

Unissons-nous
Montreal le 15 septembre 19301

.NOUVEAU MEMBRE
DE L'EXECUTIF

et par une ciiscu.'Sion libre et amicale • réal et 190 en dehors, 
arriveraient à trouver un terrain d'en- La durée d'apprentissage a été fixée/
tente et a . ccej't r le: minima de sa- â 24 mois dans toutes les industries à ___
lairo su .itéré.- par la Commission. l'exception des buanderies et autres! Le Conseil exécutif de la Fédération

''ntion du llr avait ' ement du même groupe où ‘elle Américaine du Travail a élu G. M. Bug-
d établit un minimum de .-alaitc uni- jy, ; que c)e jo niois en rapport à la niazet, secrétaire international des Elec- 
forme pout toute 1 industrie ou pout 1 nature du travail accompli et des con- triclens, pour combler la vacance dans 

: a n aurait pas eu be- ditions particulières inhérentes à cette Ile Conseil exécutif causée par le décès
.-.om de nommer une Commission du industrie. | de James P. Noonan, président interna-
S.ii-.o Minimum, .me -impie clause; Les minima de salaire pour une ou- j tional de la même union, fonction à la-

vrière expérimentée, c'est-à-dire une I quelle il fut élu en 1925.

M le Rédact-.
Le Monde O >ier 
11. rue St-Pa 1 Ouest

Monsieur,

dans la loi régissant les établissements !

tac. -

Gaston et 
Georges
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C’EST
ntjHii uJjUiu

i Depuis déjà- quelques années j’ai 
l'honneur de représenter un groupe de 
travailleurs on,.misés de notre province 
et au cours de cette période je n’ai 
rien à regretter outre la persistance 

; qu’on semble maintenir dans le tra­
vail organisé Québec de nous tenir 

'éloigner l’un de l’autre. Il n’y a aucun 
doute qu’il y a des raisons plus ou 
moins sérieuse qui rendent la coopé­
ration plutôt difficile entre certains 

i corps de métiers, surtout sur le ter- 
i tain économique; mais je ne puis me 
convaincre que tous les obstacles peu­
vent empèch . l’unité d’action dans 
nos activités .mprès de notre gouver­
nement.

Quoique novice dans le travail repré­
sentatif, les quelques années d’expé- 

: rience acquise au cours de mes ter­
mes d’office, ont créé en moi une con­
fiance absolue dans la coopération en 

i toute entreprise. Il est tout naturel 
que nous ayons chacun notre orgueil 
et'nos ambitions personnelles, cepen-j 

J dant je suis d’avis que nous pouvons 
établir un mode de coopération plus 
étroite sans ressentir aucune humi-j 

; liation. La tâche qui nous incombe j 
! est pourtant trop lourde pour une 
i seule personne et si nous devons re­
connaître que les capacités d’un ou de 
plus d’entre nous sont supérieures, je] 
crois que nous ferions bien de tout 
simplement mettre en pratique la de­
vise du travail organisé en prêtant 
main forte au plus faible.

Quoique les cheminots n’ont pas à 
souffrir du mouvement de sécession au 
même degré que les autres métiers, 
nous reconnaissons quand même le 

> danger que comportent tous mouve­
ments de la sorte. Nous reconnais­
sons en plus et avec expérience que 
la division entre les ouvriers est con­
tre l’intérêt général du travailleur, 
surtout lorsqu’elle est opérée par es­
prit de culte, de race ou de nationa- 
llté. Nous savons parfaitement bien 
qu’aussi longtemps que nous aurons 

] des syndicat de toutes nuances, aussi 
i longtemps notre force économique 
demeurera faible et, l’ambition ajou­
tée à la nécessité de se maintenir, en­
gendrera des violations flagrantes de 
certains principes établis et chers au 
syndicalisme en général.

Chez-nous, comme ailleurs, nous 
avons à faire face à l’épidémie de 
l’indifférence Je n’ai aucun doute 
que si les travailleurs en général pos­
sédaient entre eux l’esprit de coopéra­
tion tant désiré dans tous nos efforts 

j pour améliorer nos conditions écono- 
; iniques et .claies, ils auraient bientôt 
jeux mêmes, solutionné ce problème.
! En premier lieu ils ne se laisseraient 
pas leurrer par des belles paroles et 

j encore moins se laisser guider par des 
gens qui n'ont pas eux memes passé 
par la voir de l’expérience au métier.

En dépit de toutes les difficultés et 
les obstacles qui ont empoché la for- 

j initiation d'une base d’entente entre 
; tous les différents corps représentatifs 
de la province dans le passé, je crois 
que les syndiqués Internationaux du 
moins pourraient facilement surmon- 

; ter les différences qui nous éloignent 
et arriver à une solution satisfaisante 
du problème. Si nous, des syndicats 
internationaux ne s’entendent pas 
nous sommes bien en mal de vouloir 
critiquer les agissements de 110s amis 
du groupe sécessionniste.

Je suis persuadé que la séparation 
nous ferait mieux connaître et nous 
permettrait de trouver la solution aux 

difficultés qui paralysent 110s efforts, 
j Donc je soumets que le comité exécu­
tif de la province de Québec du Con­
grès des Métiers et du Travail du Ca­

S nada et le comité mixte des chemi- 
] nots dans 1» transportation devraient 
] se réunir en assemblée spéciale pour 
discuter cette importante question, et 
faire des efforts pour trouver un ter­
rain d’entente ayant à sa base la co­
opération de ces deux éléments dans 
nos travaux législatifs. Je suis bien 
disposé pour ma part et au 110m de 
mon organisation à faire tout ce qui 
est humainement possible pour ame­
ner cette unité qui me parait si né­

cessaire et utile à l'accomplissement de 
notre tâche.

Si je me permets d’écrire une lettre 
ouverte sur cet important sujet, c’est 
bien parce que Je veux continuer une 
pratique qui est à la base des princi­
pes de notre organisation et qui n’a 
pas, il faut bien le dire, reçu toute la 
considération qu’on en attendait. Sans 
doute nous aurions pu établir des re­
lations plus ou moins étroites avec 
d'autres unités ouvrières de la pro­
vince, mais nous nous en sommes abs­
tenus pour les mêmes raisons que les 
corps de métiers internationaux s’en 
sont abstenus.

Devrions-nous tourner une page 
nouvelle dans l’histoire du mouvement 
syndicaliste de notre province, et nous 
ferions un pas dans la Donne direc­
tion en se rapprochant l'un de l’autre. 
Donc je vous prie, M. le rédacteur de 
m’accorder l’hospitalité de votre jour­
nal pour faire connaître mes vues sur 
ce sujet tout en souhaitant qu’elles se­
ront reçues dans le même esprit 
qu'elles ont été rédigées.

Avec mes plus sincères remercie­
ments, je vous prie de me croire,

Votre tout dévoué,
CHARLES MASSE,

Vice-Président de la Fraternité des 
Mécaniciens de Locomotive et chauf­
feurs, de la Province de Québec, Co­
mité Législatif Canadien.

DANS LA CHAUSSURE

A la dernière séance du Conseil con­
joint No 17, des cordonniers de la Boot 
and Shoe Workers Union, les délégués 
des unions locales ont fait rapport sur 
différentes questions ayant trait au 
bien-être de l'organisation. Une liste de 
prix a été présentée et approuvée et 
remise à l’agent d’affaires, M. C. Mc- 
Kercher, pour être présentée aux pa­
trons. Le secrétaire financier a sou­
mis son rapport sur Tes recettes et dé­
penses du dernier mois. Le rapport 
indique un surplus. Il a donné lecture 
du travail fait durant la semaine cor­
respondante par l'association des ma­
nufacturiers de chaussures sur la ques­
tion de l'augmentation du tarif que le 
conseil a endossé unanimement. Un 
télégramme a été envoyé Immédiate­
ment à la Chambre des Communes de­
mandant d’augmenter ce tarif dans 
l’intérêt des ouvriers et manufacturiers 
de Montréal.

Les délégués du Conseil ont passé 
une résolution offrant des remercie­
ments à la compagnie United Shoe 
Machinery pour le joli char allégori­
que qu'il a fourni à la Tetreault Shoe 
et pour les articles nécessaires à ce 
char allégorique lors de la fête du tra­
vail. La “Tetreault Shoe” fut égale­
ment remerciée et félicitée pour le don 
de la paire de souliers h ta reine du 
travail, Mlle Rita Lapointe;à M. A. 
Cardinal, gérant du club Papineau 
pour la jolie réception donnée aux 
membres du Conseil conjoint à l’occa­
sion de la fête du travail; M. G. Dus- 
sureault pour son don. Le conseil re­
mercie tous ceux qui de près ou de 
loin ont contribué à cette fête.

Le Conseil conjoint a décidé â cette 
assemblée, d'organiser un parti d’hul- 
tres qui aura lieu le samedi, 18 octo­
bre 1930, dans les salles de l’union, au 
No 1331, rue Ste-Catherine Est; un 
comité conjoint des deux locaux N03 
2G6 et 249 vu être adjoint au conseil 
pour faire de cette fête un succès. Le 
Conseil va se mettre au travail après 
ce parti d’huitres pour un grand 
euchre et bal qui aura lieu vers la fin 
janvier 1931, à la Palestre du National, 
on compte sur l'encouragement de 
tous les amis pour obtenir un grand 
succès.

CLUB OUVRIER MAISONNEUVE

“Le club ouvrier de Maisonneuve 
reprend avec courage et une plus 
grande confiance que jamais dans 

] l'avenir, le cours de ses activités. 
.Notre club est fort, mais 11 faut qu’il 
devienne encore plus puissant. Son 
champ d’action ne s’étend pus seule 
ment à Montréal, mais dans toute la 
province on suit son travail. On sait 
qu'il est formé d’un groupe de citoyens 
sérieux, qui veulent avant tout le bien 
de la chose publique. Notre club aime 
la critique; il faut de la critique, mais 
elle doit être saine et honnête. Faisons

DEMANDEZ
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LABOR DIRECTORY
MONTREAL, TRADES AND EAROK 

COUNCIL. — Meets every 1st au J 3r,I 
Thursday ut each mouth at "La Palestre 
du Nutluual" 810 Cheerier Street East, Pre­
sident, J. T. Foster, 747 Stuavt Avenue; 
Corresponding. Secretary, Joa. Pelletier, 
7 Craig Street East.
ALLIED PR1NT1NU TRADES COUNCIL 

—To promote tho Interests ot the Allied 
Uulou Label (which cau be had lu either 
tho French and English language). The 
following organizations comprise Council: 
—Typographical Uulou, No. 170; Juoeiuos- 
Cartler Typographical Union, No. IKi;
Prlullug Dressmeu and Assistants' Uulou 
No. 02; Uookbluders’ Uulou, No. 01; Photo­
Engravers' Uulou No. 0: Stereotypers and 
Eleetrolypers' Union, No 34; Newspaper 
Priming Pressmens' Union No. 30; Amal­
gamated Lithographers of America, Local 
27. Uresident, i hos Ulttck; vice president, 
Walter Forrest; Recorder, Jos. Pelletier; 
Secretary, Treasurer, Juntos Philip; Room 

408 St. James West; Executive; Ueorge 
U rune lie, U. Valllères, W. Trudeau. Audi­
tors: J. It. Moore, It. Léger, S. Cusson. 
Telephone MArquette 7480.______________
UNION INTERNATIONALE DES HAR­

RIERS COIFFEURS DE L’AMERKIUE 
DU NORD, LOCAL 800, VERDUN.— Cette 
Uulou locale tient ses réunions régulières 
tous les 1er et 3e lundis de chaque mois uni 
quartiers généraux sla au No 4,r>2 avenue 
Dickson, Verdun, lo soir, à U heures. Pré­
sident; Léon Leclalre. Secrétaire trésorier 
et agent d'affaires: Albert J. Hadley. 4.YJ, 
avenue Hlckern, Verdun.

UNION TVPOtiRAltliiyUE JACQUES- 
CARTIER No 145. — Assemblées le 1er 

samedi du rnuls, A lu Palustre du National, 
840 rue Cherrler prés St-Audré. Président 
Adhémur Tremblay, 078 rue St-Timothêe; 
secrétaire archiviste, Arthur Langeviu ; 
secrétaire-trésorier, Henri Richard, 3440, 
rue Uordeuux.
TYPOGRAPHICAL UNION No. 170 — 

Meets every first Saturday at No. 408 
St. James Street. Thomas black, Presi­
dent. 858 Wiseman Avo. Outremout; James 
Philip, Secretary Treasurer, 408 St. James 
Street, business hours: 0 a.m. to 5 30 p.m.;
Saturday, 0 a.m. 
MArquette 7480.

to 1 p.m. Telephone,

notre devoir et travaillons la main 
dans la main, pour le bien-être de 
notre classe ouvrière et pour lu pros­
périté générale de notre beau et cher 
pays, le Canada."

C'est en ces termes que le président 
du club ouvrier de Maisonneuve, M. 
William Tremblay, M.P.P., souhaita la 
bienvenue aux membres et officiers du 
club, à l'occasion de la reprise de ses 
séances interrompues par deux mois 
de vacance, à une assemblée tenue 
mardi soir en la salle de l'Ordre des 
Buffalos, 1651 Letourneux.

ASSEMBLEES DES UNIONS 
INTERNATIONALES

SEMAINE DU 22 SEPTEMBRE

LUNDI SOIR
barbiers, local 455, chambre 15, Monu­

ment National.
Charpentiers-Menuisiers, local 1127, au 

No 7 Craig Est.
Charpentiers-Menuisiers, local 134. au 

No 34(1 Laguuchettère Est.
Machinistes, local 031, au No 7 rue Craig 

Est.
Peintres, local 340, au No 1331 Sainte- 

Catherine Est.
MARDI >OIU

Travailleurs du Cuivre, local 785, Salle 
Lavoie, rue Ontario.

Casquettlers, local 33, au No 4US Salut 
Jacques Ouest

Mouleurs, local 21, au No 1331 Salnte- 
Cutherlne Est.

Union des Peintres, local 309, 1331, rue 
Suinte-Catherine Eet.

Peintres-Décorateurs, local 359, au 1331 
rue Sainte-Catherine Est.

Ferblantiers, local 1111, au Temple du 
Travail, rue St-Douilnlque.

MERCREDI SOIR
Plombiers et poseurs d'appareils de 

chauffage, local 144, Temple du Travail, 
1201 Salut Dominique.

Cordonniers, Local 211(1. nu 1331 rue Ste 
No 1244 S te-Catherine Est.

Ferblantiers, local 251, au No 2010 rue 
Cartier.

JEUDI SOIR
Conseil Conjoint des Cordonniers, local 

No 17, au No 1331 rue Ste-Catherine Est.
Charpentiers Menuisiers, local 1244, un 

No 1244 Ste-Catherine Ouest
Conseil des Métiers en Construction, au 

Temple du Travail.
VENDREDI SOIR

Cordonniers, local 249, au Nu 1331 rue 
Sainto-Cntherine Est,

Constructeurs de ponts et structures en 
fer, local 307, nu 7 Craig Est

Chaudronniers. local 134 nu No 7 rue 
Craig Est.

Churpeutlurs Menuisiers, local 1558, an 
1051 rue Letourneux.

Comité d'Organisation do Conseil des 
Métiers et du Travull de Montréal, au No 
7 rue Craig Est

TravaHleurs.de l'aiguille, Jocul 112, au 
nie .Saillie-Catherine Ouest.

I la triers et finisseurs en ciment. local 
■U. au icniple du Travail. 1201 SI Domini

Constructeurs d’élévateurs, lucul 89, un 
temple du Travail.

Travailleurs eu fer ornemental, local No 
428, au No 7 Craig Est.

brlnuetlera, local No 1, au Temple du 
travail, ruo St-Douilnlque.
...'’"Jon des Garçons de table, local 1011, 
•19» Ste-Catherlnc ouest.

Rembourreurs, local 78, chambre 15, au 
Monument National.

Lutteurs, local 350, chambre 10, Mono 
lut*lit National.

SAM 10DI SOIU
Charpentlere-Menulsiers, local 1270 nu 

No 4-135 ruo Saint Laurent.
Ingénieurs, local 588, chambre 15 Monu­

ment National.

FRATERNITE UNIE ill.-, 077x7777-.DECORATEU ILS Local aie _7'VHKl 
Idées tous les lundis 1331 St Cuth. n ... ï 
Est. Président, J. A. De Conn ,7 h 
Cliutea n b r lu il 1 ; viee-présideni i ,r.u< 
nuud, 210 McCord; secrélalr..' ,. ' 
dant. J. R. A. Renaud, 8237 Di..|„ ’
taire financier. L. P, bolssell,- ;-u ' !*’ 
Suint-Denis; trésorier, R Rubin...Æ 
Ribard; agent d'affaires, Ju|,„
0321 briaud. bureau, 1331 m, ,Est, tél : Cllorrler 11511. 'tberino
charpentiers-menuisier ~
lueulu No 1558, Maisonneuve.— A . . m-!’. 
uns les vendredis à S lira du
m,Gd,‘;r,tuT'’T AXT;,ev^
j; <■ "fl"■ il, secrétaire archive'..' • i 

1 IdlmiiU, 2131 Orléans; se.-i-.-i , Y ' 
i-ii-r. A. Robert, lsoil Lctoimit-n.. ; "
trésorier, J w. Corbeil, üoi i , conducteur W. Roberge J '
boiliicvlle, •'
UNION INTERNATIONALE Ills ,,,, 'AILLEURS EN FOURRURE x, sV
—Assemblées tous les 1er et ilo mots, ù 8 lirs du soir. A la '-uHe^ 
1 Union du Commerce, rue Rerrl prs.i 
déni, Arthur Paquette, log Chaud...,,i 8 ! 
crétalre archiviste, A. beaupré, ( n 
Guspé; trésorier. U. K. bourg,.,, i , r 
Amherst; agent d'affaires A i;„, sïî
rue Sainte Ciitherlno Est. ' '
F N ION INTERNATIONALE Dis r'i'n 

LEURS DE PIERRE DE MOX l ui;",' 
—Assemblées loua tes 2e et le lundis jj 
chaque mois, A 8 lira, du soir, A 
±*. .yurdonnlers mi SU-C,.th.rl,„. k“l 
l résident, Jus. I.eelerc, lOtix Si-Hubert- 
secrétaire correspondant, A. MélI.j,Jj 
ruo Marquette.
FRATERNITE DES lYAiitiwin,. 

LOGE SAINTE-MARIE .X„ ,
MMES FERREES D'AMEICIqu _ 

Assemblées régulières les 1er et ,ie vcll. 
dredis du chaque mois, dans la sailed, 
1 Assistance 1 ubtique, rue l.ug.,;,. nalér. 
Lsl. 1 i esideiit, 1,. A. bcuudry, l-.'s tji 
Desery; viee-présideni, il. Vuillaucouit 
-Iji Rouen; sccrélulro arehlvLt,- ,; tur. 
respondent, C. Miron, 1927 Full,un, u.-aé- 
taire financier, R, b. l.umurche, l u, bc 
loi lui 1er, cliumbre No_ 7; aecr£tulrs-tt(io-

Fulluni ; gardien, J. btaudoiu, 371 UofcUea- 
ter Est. Comité local de protection, i. .4 
bcuudry, 1828 Desery Cluirvul M „ 
Gauthier, secrétaire, niill-Eic A,, :. ... DUJ 
seuiunl, Cl.uirval 1)395 W ; 11. 1,1....g., 1-g.
Azu rA ri1, 1V,l1‘“lrVi'1 f"-"--1 - gJil l Fabre, AMhersl UU02; A. N-:,g: m,

ulhim, AMhersl 5733; W. L, l.T.i ' Mi 
D,-s Erables, AMhersl 9925.
t MON DES T RA VA 11.1.1 1 li • |

CHAUSSURES lit. A S. \\ . ( , (.„,
' 8 assemble (u„s |,.a

h '..‘n11' •’?“1'de Catherine Esl. P:.,il, II. Holland, i.»u Dantes; mth'i.,, .y 
Gervals LUI M tilth,u-in,- L-i. 
l oo .H yivercher, 1331 Mu-Ciuherlus 
___ Lllll>;ttl»G »rtfani?<ah»ur pruviii . j
l MON DES mSLlKLIl.S Loiul IH. - J 

soliibK-oH tous les 1er et 3e : u- 
üo cUuquü mois, a Ju salle «le ruul /ii, ! 
< Lriiitf Est, a b hrs p.iu. l’résid• .1 ,J.

Jîf'V secrétaire fiuuiicier ei 
«1 affaires, J os, Hellctier, 7 Ciuii: J 1

CONSEIL UK OISTICICT DLS ( lIAIti l.v 
nEHS-.ME.M JMI K;, il’A>11.ICl(|l I .

J resident, J. Lespérunce ; viee-in « sitleii 
i1' ,i*1?er' Oiiturlu Est; tré.-K- . .. àçuuUiler; secrétaire, it. Didier; ;i'i 
d a lianes, IJ, Toussaint, J. .Shears il J.l 
lluuruuu. Lca assemblées soin tenu« 
tous les mercredis soirs à b lu au In 
reuu du Conseil du District, 7 Ci.t.j Es 

■ dianibro 7, téléiilionu LAncaster «d. i.
ROOT’ AND SHOE WORKERS, ,X„.

.S assemble tous les mercredis du nu 
,■ . P-111- 1111 èu 1331 Sti- I a'.ln-rnEst. 1 résident, Joa. beuurogaid; sa-r 
aire archiviste, N. Poirier, 215 des lit 

nies; secrétaire financier il ag,-„i du 
raires, Charles MeKereher, 1331 Saint 
Catherine Eat, L. Thibault, org:iul.,:Ue 
provincial,
RÎtlCKLAYEN.S, MASONS AND 111 

'"«'•Jtt INTERNATIONAL ORGAN 
/Al ION, Local 4 of Montreal. I-- 

Inga every 2nd and 4th Tuesdnv, nt 
Jeanne Maneo SL, Office A,biles.,, 
Jeanne Mance St., Room Nu. 0. Preside! 
Joseph Verdun 22U Harvard Av,-.. We, 
tnuunt, Tel. W Ain ut 1995W. Financial st 

and business agent, Henry Ru 
-.114 Drolet, Tel. CAlumet 0398U. '
ROOT AND SHOE WORKERS' I MON 

.Y.1* 2(17 do Sulnt-llyuelntlu-. ■ As­
semblées tous les vendredis A 8 heures du 
soir au No 71 rue Mondor, Président, K. 
Geiidrou; secrétaire l'Inuiieler. A. Ib-deur, 
Milage St Joseph, Saliil-Hyaeliilhe, Dé- 
J"1"' G E. Lemieux, III rue St-Simon, !.. 
1 hlbaiilt, orgiuiisateur provincial
UNION INTERNATIONALE DES I 

HIERS COIFFEURS D'AMKKlql I 
Local 455 de Montréal. — S’assemble 
y. 2e et iu lundis de chaque mol», 
ILS- St Laurent, Monuuient NiRlunal, 
No b». Président, il, Laeouibe; 
archiviste,. !.. D. bélanger; s,mi 
trésorier et agent d'affaires, A. .Mi 
2o4 Sa In te-Catherine Est

Provin.......le Québec
District de Montréal 
No. D-75090

COUR SUPERIEURE 
Daine SA R IN H SHI.OMONOVITcn de 

h't v"le et du Dlalrl.-I de Monlrénl. épouse
même11 H,'i|,'M )I',IK lll‘ Suffrln du

•emanderesse,
la Ville el du

VS.
de. ISRAEL S-EI-’I-'RIN, 

district de .Montréal.
Défendeur.

I m- m-Ho" en separation de .... ns a été
’ Vu *'n t'''He cause..Molliténl, 18e Jour de septembre RI3II.

POPL1GER MILLER 
38-11 Procureurs de la Demanderesse.

FRATERNITE UNIE DES CHAI 
Tl EItS-.MEN UIS 1ER.S D'AMJ. K
Local 131. — Ernest buiiela-r, 

dent, 2329 Sheppard; Art. Mayei 
président, 1022 Ontario est; Pler 
ter ru, aecrétatre.archiviste, 5491 
Avenue, Rosemont; J. A. Roy, ueei 
financier, 2161 Rachel est; Ernci 
dette, secrétaire-trésorier, 1319 t 
I-e local s'assemble tous les lundis 
8 heures, à la salle de l'Assistance 
que, coins l.ugniichetlère ut llcrrl.

BUREAU DE PLACEMENT 
PROVINCIAL

Hou* le contrôle du Oouverneiuunt de I* 
Province do Québec 

tJOSLItII AINEY, Siiriiiteiidiint (iénéral 
KKANCIH PAYKTTK, Siirlntemiinit. 
IleiircN de biireiiu: U u.m. A 5 p.m»

Tél. Dépt. dm homines : IIA. «221 L»nd 
lél. Dépt. des reinmees: IIA. 0221 Local 23» 
Entrée des hommes: 8 rue St-Jacques. 
Entrée des femmes: G1 Notre-Dame E.

Nous plaçons gratuitement, les liom- 
mes, femmes et jeunes gens. Nous of­
frons du travail aux Journaliers e/ 
Ouvriers appartenant â tous les corps 
de métiers: Dans les fabriques, les
usines, les travaux dé la construction 
ou de l’agriculture. Nous offrons des 
places dans les Hôtels, Restaurants, 
bonnes places pour domestiques, hom­
mes et femmes. Ingénieurs, chauffeurs- 
débardeurs et terrassiers, commis et 
sténographes. lues propriétaires et les 
agents de chantiers sont tout spéciale­
ment invités â présenter leur deman­
des au Bureau Provincial.



Le seul journal ouvrier 
bilingue de la province de 
Québec. La meilleure arme 
entre les mains des travail­
leurs.

Sï|e ïabuf«ru! %t Jltimii
O^miricr

The only bilingual labor 
paper in the Province of 
Quebec. The most efficient 
medium laborers have ever 
had.

16th Year — No. 38

The Loan Syndicates f
and Their Victims :

SAMEDI, 20 SEPTEMBRE 1930 — MONTREAL — SATURDAY, SEPTEMBER 20, 1930 PRICE: 5 CENTS

The Week at Ottawa
Thousands of Hardworking Shareholders in Loan Syn 

dicates Have Lost all Their Savings. — The Act was

By J. S. WOODSWORTH, M.P.

Royal Commission to Fully Investigate the Workings 
of these Syndicates and to What Extent the Law Was 
Violated. — Victims Should Be Compensated.

By BERNARD ROSE

The purpose and probable results of Where State relief is given the arran-
f*i-naclv Abnqpfl __ R-nvPHimont cn___ i , . . ;1 ho Speeial Session of Parliament arelgement will probably be that the Do-_ Y _ ^ iment Should Appoint a now beginning to be apparent. The minion will contribute one-third on

Prime Minister's proposals are clear | condition that the municipalities and 
out. Apparently he is sincere in Iris ' province contribute one-third each, 
belief that they will remedy unemploy- j Where the grants are made for public 
ment. He has staked his political fu- works, and it is expected that about 
turc and that of liis party on the re- four-fifths of the amount will be spent 
suit, and has no hesitation in declar- in this way, the arrangement will like- 
ing that he will force through hislly be that the municipality will be re­
programme. quired to contribute 50 per cent with

: This programme is simple. First, a the province and the Dominion con- 
for j grant of 20 millions to be expended in tributing 25 per cent each.

Though twenty million dollars may 
seem a large amount it must be re- 

Sccond, An amendment to the Cus- membered that distributed among ten
mnmms iu„ ... , , , , , toms Act which is designed to prevent millions of people it amounts to onlythev were pnvaie concerns, me pioceecls ol which were to go largely in ; ...lm- 1 u "u 1 dumping. j $2.00 per head. This will not go far

themselves. ! Third, An upward revision of large I in solving the problem of unemploy -
The public has recently been made acquainted with the operations I number of items in the tariff, which .ment, 

of certain of these syndicates. Ihousands of honest hardworking men lis declared will stimulate industry in

A law, that was intended to enable workers to engage in operations 
for their collectixe advantage, lias been grossly and criminally violated 
Notwithstanding the stringent provisions which it contains, making 
effective internal control and the eliminating of the possibility of per- |ulu,mpk>.vment relief, where possible, in 
sonal gain for one oi' more individuals, the heads of quite a number of pu“l_ch"?1-k.s' 
the syndicates which sprang up in such profusion, operated them as if 1

and women, the great majority of whom, locally, are employed in in- I general.
dustrial establishments, have been ruined. The savings of a lifetime : The government has the majority 
jiave been practically lost and the possibility of securing something out ;md apparently will not hesitate to use 
of the wreck, of the largest of these institutions, seems to be remote its 'Majority to push through this pro­
More than one toiler who had managed by dint of thrift to put aside igl'amme' The Pe°Ple across the coun- 
a certain sum for an emergency that might arise — particularly un- U v cnnm,L < omplain slnce' llt ,lu' n'* 
employment-invested in the shaies ol one of the numerous loan d0llblcdlv Klvcn whul ls generally 
synch, ...es which became a veritable plague. He was told and expected termed a mandate", though, of course 
that he would be assured ol safely, in addition to which dividends in rc,;iht,v most people who helped to
would be added to his investment, give Mr. Bennett power liact very little

Quite a number of widows were induced to leave their money with | idea as to how that power would be
these indicates. Many a young woman employed in a local establish- jused. The Liberals seem to be almost
meut uok all she possessed, and cheerfully asked to be made a member 
0t tin indicate, confident that, whenever she wished to withdraw her 
money, it would be available, together with the accrued dividends.

It is somewhat unfortunate that no proper Governmental super­
vision was provided whereby the operations of these syndicates could 
have been Investigated by Government accountants and official experts.
Ina great many instances, the directors of these syndicates were, if not 
illiterate, men of limited education. The more aggressive director gen­
erally assumed control and business was conducted in accordance with 
his own conception of things. Thousands have been ruined. Hundreds 
of homes have 'been sold out to satisfy judgments obtained by the 
luwycis who were employed to collect the amount from the makers or 
endorsers of notes. To the amount claimed was added the costs, almost 
la every case entirely beyond the means of the persons sued. Money 
which, in savings banks, would have been absolutely safe, and drawing 
three per cent interest, or left on deposit with trust companies, which 
give fiiur per cent, was withdrawn and left with these syndicates, man­
aged as already mentioned, by men of practically no business experience, 
and anxious only to exert their authority and induce trusting persons to 
become members of the syndicates.

The reports of court proceedings published in the press, show that 
hardly a day passes without judgments being obtained on behalf of one 
or more of these syndicates against workers or small traders. The 
matter has reached a stage where some drastic action must be taken.
The aggregate amount involved has reached a very large sum. One of 
these syndicates, now in the hands of a receiver, did a business that 
aggregated millions.

Although the Act distinctly states that no person other than the 
malinger is to be paid for his services, a number of the larger syndicates heads of the Government. Yet in an 
remunt i ated several officials, who lflid quite a sinecure and gave up fill emergency what other course is possi- 
idea of working at their trades. Quite a number have ceased making ble? The Prime Minister has stated 
payments, even though the required notice has been given. Very sad tliat tllis monc> 
scenes can be witnessed almost every day at the offices of these syn­
dicates Men without employment whose savings are invested with these 
syndicates, stand m despair, helpless because the money invested has 
been loaned out to other persons and cannot be recovered. Working 
girls and widows in tears beseech the officials of these associations to 
give them their money. The answer is generally the same: "You must 
wait until we collect.”

rhe Act was never intended to be exploited for the purposes which 
seemin' iy a good many of the officers of these syndicates had in view.
It is a measure designed to promote co-operation amongst workers for 
their collective advantage, whether along lines of production or con­
sumption. Credit or the loaning of money was merely incidental.

It i.. certainly deplorable to note the number of judgments that have 
been laken against these helpless individuals. Costs are piled up and 
executions issued. Quite a number, who have been unable to satisfy 
these judgments, will be harrassed for years by the lawyers in charge 
of tin . .' cases. The victims of these syndicates are entitled to every 
possible consideration. They trustingly confided their savings to institu­
tions which were incorporated under a law of this province. If the law 
did not make provision for periodical supervision and inspection, and 
affo' iicd the shareholders the protection to which they are entitled, it is 
not. their fault. The situation is one that calls for action on the part 
of tlv Government. A Royal Commission should be named with power 
to investigate the operations of these syndicates and the extent to which 
they rc involved; the number of individuals aflected; the number ol 
actions taken; the amount paid in legal costs and collection fees, and 
the possibility of recovering from the depleted funds of these organiza­
tion:; a sum that will permit paying at least part of what was invested, j-m impoind pnnlrn t ot

Furthermore, in view of the measure having been designed to help 
the workers who have become its victims, following the report of a 
Royal Commission to which the largest powers should be given, the 
Government should be generous in coming to the assistance of the moie 
deserving, in the same way as the late government did when the Home 
Bank failed. The guilty parties should receive no consideration whatso­
ever Those who are responsible for the situation in which these syn­
dicates find themselves, should be made to pay the penalty. They 
betrayed the trust reposd in them. The Government should take action 
without delay.

For some time there has been an 
agitation on the part of some Canadian 
producers that American goods were 
being dumped into Canada. An Act, 
which has been on the Statute Books

Confidence and Optimism
President Beatty’s Confidence in the Rapidly Approach­

ing Return to Normal Conditions and National Pro­
sperity. 1 1'li

By BERNARD ROSE

The expressions of confidence and optimism which mark the utter- 
legislation on the ground that it wasiances of Mr. E. W. Beatty, K.C., President of the Canadian Pacific Rail­

way, should have the effect of encouraging the workers employed on the 
railroads, and who were laid off because of lack of business. It should 
inspire with a like confidence the directors of industry and commerce 
throughout the Dominion.

We are indeed fortunate in having as the heads of our railroads 
men of such broad outlook, optimism, and intense belief in the splendid 
future of their country.

The railroads give employment to quite a large percentage of Can­
ada's working population. They are the merchant’s best customers. 
When fully employed, they spend their wages or salary in a manner 
that conduces to promote business generally. They are not spendthrift, 
but believe they are justified in conforming to the living standards 
which progress and a bettor appreciation ol what the worker does for

of the minister the whole elevation of 
the tariff of this country.' ’
The Opposition and Independent Î 

groups protested strongly against thi

interfering with the rights of Parlia­
ment, and also that the results might 
bo most disturbing to business, as well 
as imposing a great hardship on the 
Canadian consumer.

The revisions of the tariff went fur­
ther than even protectionist enthusiasts 
had hoped for. The Eastern papers are 
jubilant. Key industries which only 
last year received added protection 
from the Dunning Budget are now 
granted still higher protection, gillie 
regard is had for the principle of Brit­
ish Preference. Steel, textiles, boots—
all the necessities of the producer are . ,
affected. The Prime Minister assures sor-ieLy, have established, 
the country that he has the word of
the manufacturers that this will not 
mean higher prices. The public gen­
erally has fairly good ground for being

for some time, enabled the Minister to !cloulnful wiUl lcgard t0 llds- 111
past such assurance from the manu-

The President of the C. P. R., and several of his colleagues, and 
guests, are now on their annual tour of inspection. It. is highly gratify­
ing to those interested in the welfare of the railroad workers and labor 
generally to learn that one of the objects of the inspection is to ascertain 
in what way improvements, which otherwise would only begin next year 
or later, can commence immediately, in order that the railroads co­
operate with the Government in providing as much employment as can 
possibly be created.

The Government’s decision in the matter of voting a substantial 
but in tlie long run wilfplace"heavier|sum, coupled with a like willingness on the part of the railroads to begin 

I burdens upon the great masses of the'immediate operations in the direction of improvement and branch lines,

facturers have not been made good.
From our standpoint the whole pro­

gramme as put forward by the Govern­
ment will not relieve unemployment,

crushed by their overwhelming defeat 
and are offering no very effective op­
position. Possibly, in addition .to their 
defeat, is the fact that they have no 
constructive alternative policy and 
that they are suffering from the inhi­
bitions caused by their advocacy ol ; 
the Dunning Budget.

Thus there is the Imperial Confer­
ence to be considered. Mr. Bennett has 
declared that he will not go to the 
Imperial Conference until the business 
of Parliament is concluded. He thus 
throws upon the Opposition the re­
sponsibility of deciding whether or not 
Canada is to be represented. Rumour 
lias it that Mr. Bennett is not very 
anxious to go. For the strategic 
reasons the Liberals would not like to 
place the Conservatives in a position 
where they could claim that they re­
mained in Canada to attend to Cana­
da's business rather than to go to the 
Imperial Conference. Such an out­
come might create an awkward situa­
tion in Quebec. Thus party consider­
ations in this matter, as in all others, 
are the determining factor.

The granting lo the Government of 
a blank cheque for twenty millions of 
dollars places a great power in the

will be distributed, 
| not according to population, but ac­
cording to the needs of the various 
sections. Public works will be, of 
course, carried on in cooperation with 
the provinces and the municipalities.

set, the price for duty purposes on im­
ported goods of a limited class, that is 
natural products. This price was sup­
posed to be a fair and reasonable price 
in the country of origin The legisla­
tion of the present session goes much 
further than this. Clause 43 reads:

people. Public works which may be 
43. If at any time it appears to I necessary as a palliative undoubtedly 

the satisfaction of the Governor in mean higher taxes, and as under our 
Council on a report from the Minis- I present method of taxation, these are 
ter that goods of any and are being raised largely through indirect taxa-
imported into Canada, either on sale 
or on consignment, under such con­
ditions as préjudiciable or injurious­
ly to affect the interests of Canadian 
producers or manufacturers, the Gov­
ernor in Council may authorize the 
Minister to fix the vainc for duty of

is the best evidence of the sincerity of not only the Leader of the 
Government and his colleagues, but the heads of the very large indus­
trial and transportation enterprises that are vitally interested in the 
prosperity of their country and anxious to do all in their power to 
employ the largest number of men, and, if necessary, begin works which 
might be delayed until later.

The Honorable Mr. Bennett, when he spoke in Winnipeg, stated that 
dumping legislation means that any-:lle would do his utmost to mend things and asked for the co-operation 
thing like a special bargain counter is | of the public. This co-operation is being given him, because the public 
abolished. If any class of goods can sense his readiness and anxiety to do all that his power permits, to 
be produced only at a high price in furnish employment and thus do away with the destitution that is the

tion, that means a heavier burden on 
the ordinary people through their ex­
penditures for food and clothing. The

any class or kind of-such yoods, and , Canada, though they are produced 
notwithstanding any other provision much cheaper in a neighboring coun-
of this Act, the value so fixed shall 
be deemed to be the fair market value 
of such goods.”

It will be noted that this gives ar­
bitrary power to the Minister or final­
ly to the Governor in Cn incil. In real­
ity the Minister Ls permitted the power 
to fix the tariff without any opportun­
ity of an effective appeal. Further, 
this is on
very few safeguards. The public gen­
erally might well bear in mind the 
characterization of thi -lass of legis­
lation by Mr. Meighen. He was object­
ed to a very much mo: limited meas­
ure:

"This provision is protection per-

try. we must continue to pay the higher 
price, and this at the discretion of the 
Government.

In this connection, I venture to point 
out that the present Minister of Natio­
nal Revenue is President or Director of 
a number of manufacturing firms. The 
consumers have handed over the fixing 
of jirices to the manufacturers them­

, ... , , , , . selves now sitting in the seats of power,
ill classes ol mds and has prom (|1L> iarger economic standpoint

the Government proposals will make it ' 
even more difficult for the western 
farmers to obtain markets. It is an 
economic law that we can export only 
as our exports are paid for by imports. 
If we limit our imports we automatic­
ally shut off our foreign markets. Thus 

sonified. This is ihe last émana- as we see the matter, the majority of 
tion from the Govt ruinent that de- Canadians will face higher prices with 
nounced protection two or three days a smaller purchasing power. Employ- 
ago. For purpose; of valuation the ment in certain industries may indeed 
minister can fix the value where he be stimulated but at a very great cost 
likes, and any busi- he likes, on any to the majority of the population, 
principle he likes, n suit any interest Hypodermic injections may have their 
he likes, as low as he likes, as high value, but the jmtient should not be led 
as he likes, and when he likes: In a ito believe that they effect a permanent 
word, this simply put into the power cure.

unfortunate result of the lack of employment that has prevailed for 
some time.

It is certainly pleasing to note that our statesmen and outstanding 
industrial chiefs show so great an interest in the welfare of the 
workers. It augurs well for that general national well being, which 
only comes, where the different classes of a community or nation join 
forces to promote the welfare of the individual as well as national 
prosperity.

High Tariffs
Bv RAYMOND M. BENNETT

With the subject, of protective tariffs,been eliminated and it has a tnono- 
so prominently before almost all in- poly in the home market. If the com- 
dustrial nations at the present time, modity thus protected is a necessity 
one is lead to question whether the of life the protected industry will be 
people who will be, or have been, call- able to market not only the same 
ed upon to decide by ballot the future i quantity as theretofore at a 25 per 
policy of their countries on this eco-icent. increase in price, but also the 
iloinic question have an understand- amount that had previously been im- 
ing of even the fundamentals of the ported, and this at the increased price 
problems to be solved by the applica-| also. If the quantity is thus increased 
tion of protective tariffs. However, the profits to the protected industry 
one seriously questions if all the poli-j are increased even more than the 25 
tical leaders have a thorough grasp of per cent accruing from the import tax. 
the policies which they advocate. for. because of the increased output a 

An industry which seeks a protective larger profit is made because the, 
tariff docs so on the grounds that it j greater volumes enables me Industry j 
cannot sell its product profitably in to adopt methods and devices which 
the home market in competition with j make mass-production more profitable

of the same than small-scale manufacture. The 1 • s

I has the tendency of reducing the 
standard of living to this extent.

One of the chief arguments advan- 
jeed by the heads of industries seeking 
! protection is that the increased num­
ber of workers who will be required to 
supply the demand of a protected 

j home market will sufficiently in­
crease the purchasing power of the 
community to compensate for this 

i increased price of the protected article.
! This can never be the case, however, 
for even if a greater number of per 

jsons are engaged in the newly ex 
pended industry, it is only they who 
will be favorably affected by being 
given work where none existed be­
fore, for the rest of the community, 
unless it has received an increase in its 
purchasing power, will have its stand­
ard of living adversely affected by 
this increase in price. And even at 

| that, any increase in the number of 
will depend on the demand

At the T rades Council
Are the citizens of Montreal going to of progress and that the Council eon- 

stand much longer to the policy of the tinue to follow closely any order for 
City Executive giving orders to firms ( material given out by the City." 
outside of Canada while efforts are be- This report created quite a lively dis­
ing made by others to curtail the curse cussion, several delegates expressing 
of unemployment? their views in no uncertain tone, espe-

This was in short the trend of dis- j cially when it became known through 
cussion at the meeting of the Montreal a statement made by a delegate that
Trades and Labor Council held last 
Thursday night ; the meeting was pre­
sided by President Foster and quite a 
large gathering of delegates were in 
attendance.

an order for rock drills had been given 
by the City to an outside firm, with 
local representatives when such an 
order was actually competed for by a 
Canadian organization on equal terms.

The Executive Committee presented The delegates wanted a straight an­
on the subject the following report: swer claiming that it was not a ques-

"Re the complaint of the Moulders' | tion of giving orders to friends of the 
Union that the City Executive were giv- administration but to Montreal firms 
ing orders to foundries outside of Mont- employing our own citizens, 
real while hundreds of moulders, cit- A communication emanating
izens and tax (layers of Montreal were 
out of employment. This matter was 
presented to the members of the City 
Executive by Representative Stevenson 
of the Moulders’ Union and Delegates 
T. Black, J. J. Cuppello and B. Drolet, 
and they prevailed on the City Execut­
ive to confine the granting of orders to 
firms located in Montreal whenever 
possible or to Canadian firms and fail­
ing this govern themselves according 
to conditions prevailing in those out­
side firms.

“Your Committee desires to state that 
the delegation was well received and 
that they had the assurance of the City 
Executive that their request will be 
given full consideration whenever orders 
were to be given out. We recommend

WHAT NEXT?

A new way of distinguishing differ­
ent crins from each other by the 
;Fi : with which each kind climbs up 
hie libres of a strip of wet blotting 
Paper like firemen scaling a wall was 
reported by Dr. J. Cruickshank of 
Abe!,Iren, .Scotland, at a recent meet- 

ol the Pathological Society of 
Great, Britain and Ireland in Man­
chester. England.

h ; .triii of ordinary white blotting 
pup' i i dipped in water, Dr. Cruick- 
shank recalled, the water rises a few 
hiehes in the paper by what is called

capillarity. Using watery cultures 
containing living germs of well known 
varieties. Dr. Cruickshank tested the 
ability of these germs to climb into 
the blotting paper together with the 
watery part of the culture. To his 
surprise, he found these climbing abil­
ities very different.

q _What are the colors of the work­
ing buttons worn by union culinary 
workers?

j\_Green, for waiters and waities­
ses- white, for cooks; blue, for bever­
age dispensers; red for miscellaneous 
workers.

iccess to the
markets of the country in which the 
industry seeking protection is located. 
The reason usually assigned for the 
home industry's inability to success­
fully compete with importations is 
that the imported article is produced 
at a much less cost in the country of 
its origin than a like product may be 
made at home, and consequently may 
be sold at a lower price, thus forcing 
the price of the home industry's pro­
duct down to a level where it is not 
profitable to produce it. The industry, 
therefore, asks the state to impose a 
tax on importations. It is this tax, 
who pays it, to whom it is paid, and 
the effect of its payment on the 
standard of living of the community 
that is worthy of consideration.

Takes as an example 
which markets a commodity 
home market at a price of $100. I his 
price represents the manufacturing 
and distributing costs, plus a profit, 
small or large. If there were no pro­
fits to be made at this price the article

. ,, . . . ,, . .being increased for the protectedprofits to the industry in this case are . “ ., , article. And if such an expansion inmuch greater then the increase of 251 .. . .. , ___ , ■ demand does take place, the tendencyper cent in the tariff would indicate. wm be fQr thc induBtry l0 meet this
If, however, because of the 2.) pci jjicreased demand by the use of labor- 

cent increase in the selling piice of living machines, with little or no in- 
the commodity, sales fell off to a point crease in the number or employees, 
where the home industry could supply and tluls a vcry slight, if any, addition 
the demand of the home market on- lhe purchasing power of the com­
bs previous scale of manufacture, the]luunity will resuit, In no case can it 
decrease in demand being equal toLompensate for the increased price, 
the amount previously imported, the | while the tendency is for the home 
protected industry would make a pro- industry to take full advantage of an 
fit of 25 per cent over and above what jmpol.t ' ,ax to raisc Ule price of its 
it had made when free competition |)rociuc, such need not always been 
with the imported article prevailed. jtlle case 0nce the home market has 

Finally, if demand fell to a lower been given conclusively to the protect- 
point that the normal activity of this ed inqUstry, it may take advantage of 
industry was required to supply, the lhe augmented demand to decrease 
only loss would be on the smaller out-1 ils cost of production by large-scale 
!iut occasioned by a lightly higher pro- j manufacturing methods, thus raising 

m industry j duction cost per unit, but this would the rotum 0n the invested capital, 
in the be more than offset by the increased whJch was the object of the request 

selling price.

that the report lie accepted as a report October 2nd.

from
the Painters’ Union complaining that 
c very prominent and wealthy politician 
had given a contract for decorating his 
residence to an American concern while 
there were so many painters able to do 
the same work right in our midst. It 
was decided to ask the Painters’ Dis­
trict Council whatever action they have 
taken on the matter before the Council 
decides to take any further action.

Recommendation was made that the 
Executive request the Provincial Gov­
ernment to consider the appointment 
of a labor representative to replace the 
late Alphonse Verville on the board cf 
directors of the Montreal Technical 
School.

After the transaction of several rout­
ine matters the Council adjourned to

mand for the product, with consequent dement, et il en est résulté que la pro­
benefit to ail. duction a dépassé, de beaucoup, les

That these two opposite effects may besoins de la consommation; d'où la
be the resuit of the imposition of a j rupture de l’équilibre nécessaire entre
protective tariff may seem strange, la production et la consommation, et. 
Which will result from any particular partant, la mise a pied d une partie

for such protection, and if this is done 
without any reduction in the wages of 
labor (the largest part of the commun­
ity) or by any increase in the selling 
price of the commodity

import tax levy depends entirely upon 
the policy of those in control of the 
industry receiving this protection. 
Since such protection may be extended 
to an industry only by the government, 
it is only fair that any industry seek­
ing protection should make known its 
intentions in regard to the trade 
methods and policies to be adopted if 
this import tax be imposed, and pro­
tection should be extended only to 
those industries which undertake to 
use it for the benefit of the commun­
ity at large and not just one part to 
the detriment of the whole.

UNE INTERESSANTE CONFERENCE

Nearly all seek quality 
nearly dll drink SAL A® A

'SALUDA'
TEA ,

‘Fresh from the gardens’

As to who pays the increased price 
resulting from this import tax, it is 
evident that the consumer pays it. If 
for any reason he insists on buying the

would not be produced. The capital- j foreign-made article, the tax goes to 10f living is not affected in any way. 
ists controlling this industry, how- the State. If, however, the home in- j in this manner the home product may 
ever, claim that the profit is not a dustry’s product is purchased, the 25 | i3C produced and distributed profitably 
reasonable one and ask the imposition I per rent tax goes to thc producers in at the same price as it was previously 
of a tax against similar goods enter-the form of an increased price forlat a lower profit in competition with 

ing the country. An import tax of 25 this commodity The result in either I the imported article. Since it is now
“ case is that the cost price to the con-1 profitable to produce the commodity 

Sumer now is $125 for a commodity at the same price as that of the former 
for which he has been accustomed to i competitor, foreign trade in this corn- 
pay $100. The effect of this upon the modity is possible because with the 
standard of living in t he country is j selling price now equal to that of the 
readily observed when it is seen that other country's product, the sales price

levied, which raises theper cent, is 
market price of the imported article
10 $125. and allows the industry thus 
protected to sell its commodity in the 
home market at $125. But with such 
a tax on the imported article the 
home industry may, in order to cut
011 completely all competitive impor­
tation. sell »s product at a price 
slightly less than the imported article’s 
new price, and at the same time ob­
tain a much higher price than prev­
iously.

Consider now the effect of this tax 
upon the industry which has been so 
protected. Outside competition has

thc consumer whose earnings equal 
$25 a week must work five weeks now 
to purchase the same commodity for 
which he has been accustomed to pur­
chase of the wages of four weeks; the 
$50 a week man must now give two and 
one-hall’ weeks’ salary instead of two 
weeks' previously. Any increase in

Le congrès tenu la semaine dernière 
à l'hôtel Mont-Royal, par les télégra­
phites commerciaux avait l’honneur 
d’avoir parmi eux M. Chester W, 

the standard!wi'ight, éditeur du "Labor News Ser- 
1 vice, qui est un organe semi-officiel

de la Fédération Américaine du Tra­
vail.

M. Wright parla de la brûlante 
question du jour "le chômage," et de 
ses remèdes. Il exprima cette opinion 
“que si les principes démocratiques du 
gouvernement ne sont pas introduits 
dans l'industrie, les crises du chômage 
se répéteront, de temps en temps, et 
de plus en plus critiques."

Voici en résumé, l'argumentation du
factor will have been eliminated from conférencier: 
competition in the foreign markets. "Les causes 
With every increase in volume in for­
eign trade, the greater will be the pro­
fits through large-scale production 
savings, and any part of these profits 
returned to the home consumers in the 
form of decreased selling price will

protective tariff affecting a large tend to raise the standard of living 
number of home industries, therefore, thus raised, the greater will be the de-

du chômage sont sou­
vent beaucoup plus profondes qu’on 
ne le croit. Ce n'est pas un phénomè­
ne, mais le résultat de la croissance 
d'un système industriel utilisant de 
plus en plus l'électricité et la machi­
nerie.

Ce système de production, à outran­
ce, s'est répandu beaucoup trop rapi-

considérable de la main-d'oeuvre, qui 
a cependant, besoin de son travail 
pour vivre.

Or, ajouta M. Wright, la consomma­
tion, à l'heure présente, n’est plus en 
rapport avec le pouvoir de la produc­
tion qui a plus que décuplé. Il a mon­
tré que les pays comme la Chine, le 
Japon, et bien d'autres, qui étaient 
autrefois les plus grand consomma­
teurs des produits de l'Europe et de 
l'Amérique, ont maintenant les mê­
mes moyens de production que les 
vieux pays, et sont devenus à leur 
tour, des producteurs et nés concur­
rents redoutables sur les marchés in­
dustriels des vieux pays. Il conclut:

C'est lorsque les facteurs de la 
consommation et ceux de la produc­
tion se seront rajustés que le chômage 
et la dépression cesseront. Si ceux qui 
ont en main la puissance de contri­
buer à rajuster ces facteurs le font, il 
n'y a pas de doute que les phases du 
chômage seront écartées. Toujours les 
périodes de crise furent le résultat 
d'un défaut d'équilibre entre la con­
sommation et la rapidité de la pro­
duction.”

Le congrès, à la suite de cette cau­
serie, a passé une résolution en fa­
veur de l'assurance d'Etat, contre le 
chômage, en attendant que les gou­
vernements puissent trouver un re­
mède pratique au mal, et aider, poul­
ie moment, aux ouvriers privés de tra­
vail. et. d'autres ressources pour vivre.

Q.—Who said: "Labor wide as the 
Universe, has its summit in Heaven: 
it is the noblest thing yet discovered 
beneath God's skies”?

A.—Thomas Carlyle, celebrated au­
thor and historian.

ft
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Wage Outters Make Plank Move
The Iron Age, a spokesman for the iron and steel industry, says 

"we are in for wage reductions” and that "the doctrine of the consuming 
power of high wages is losing ground.”

This statement should be read in connection with the policy of em­
ployers who slyly reduce wages while proclaiming their belief in high 
wages.

The Iron Age statement is a hint to these employers and to ‘•me- 
too” writers and so-called economists to drop the high-wage theory and 
harp on “the law of supply and demand.”

This wretched philosophy for wage standards sets no limit to 
to workers' pauperization, as is illustrated in the bituminous coal in­
dustry.

The editor does not attempt to prove that the theory of high wages 
is "losing ground.” He seems, however, to be well aware that the high- 
wage theory must be abandoned before his low-wage objective can be 
reached.

The public do not approve wage cuts. They understand that reduced 
buying power prolongs business depression. If wage cutters are success­
ful a mono their unorganized workers it is necessary that the public 
be quietly led from the high-wage theory.

This sinister feature of the Iron -Age position will not pass unnoticed 
by trade unionists who should intensify their educational campaign on 
the value of high wages.

It must be remembered that Iron Age speaks for the nation’s largest 
unorganized, low-wage, long-hour industry.

The strategy of these wage cutters is to separate the general public 
from labor's high wage theory and thus have a free hand in lowering 
st ndards of helpless employees.

To talk of the law of supply and demand” in an age of monopolies, 
mergers, combines and labor-displacing machinery would be amusing 
but for its malignant purpose.

These hardened exploiters would extend the boundaries of their 
economic control and industrial anarchy at the price of continued de­
pression and general hardships.

ATTACK ON INTER
NATIONAL UNIONS

Montreal. Sept. 17. 1930.
Editor, Labor World,
St. Paul St.. West, City.
Sir:—

One of the periodical attacks upon 
international trade unionism, is con­
tained in the September 6th., issue of. 
Le Canada Musical.

FROM OUR READERS

September 7, 1930 :
Editor, The Labor World:—

I read the good article by Bernard 
Rose on "The Fear of Economic In­
security”. And the workers must learn j 
to so change the state of general 
opinion that it will mot merely not 
"tolerate the fear of economic inse-1 
curity”—slaves may be guaranteed 
enough to keep them alive and enable

L b Monde Ouvrier-The LaborW or Id
ltfrligi1 «*ii collaboration

Tlio Official llllingtinl Monthplce of the 
Province of C|uel»ee Organized Worker*

l.«* portc-purole «!«••* ouvriers organic* 
«h* In 1’rovlnoo do 11 iiô!*«**•

All Imperial product* are 
mumifoct ureil in Cumula 
by Canadian workmen, at 
our six modern Uoflnerlo* 
ono of which is bleated at 
Montreal Cast.

IMPERIAL OIL LIMITED

Attacks directed against the Inter- them to reproduce their kind, but that
will not tolerate ANY result-unit 
method of fixing prices (a wage is a ; 
price'. For all such methods, whether 
called supply and demand, payment 
according to skill, or according to the 
number of children under a certain j 
age, or whatnot, automatically put a 
price on what is NOT human work, 
tints FORCING workers to work for 
persons who work not in return that 
is, it forces them to be economic 
slaves, to be some hing less titan self- 
governing human beings; to take a 
position somethin lower than that 

of sane adulthood

Real Investments for Women
By ERNEST PITT

One of the noteworthy features of the collective trek to new residences, 
the advance of women toward a new I with Jupiter Pluvious venting his

i •• ___wrath on the whole sorry business. Theami greater part m the wo,las work. |funUUlre vun helli no terrors
is the way in which they have come. for llim at tlu, time t0 which he was 
in recent years, to be recognized as an. looking back when lie penned those 
important factor ill tile field of in- ] words.
vestment, Mr. Pitt points out that women, in

To-day most brokerage houses have, demanding a share in the legislative 
special departments for women, and in work of a country, usually draw at- 
many cases these departments are tention to their special interest in 
conducted by women. The fair sex j home problems and their special cotn- 
plays a notable role in the work of petenee to deal with them, their abil- 
stock exchange, is the opinion of Mr. ; ity to throw valuable light on such 
Ernest Pitt in his weekly article. problems and help in the framing of

Undoubtedly it is well that a woman proper legislation in that connection, 
who has funds to invest should have All the more reason therefore, why the 
some gilt-edged securities and well- woman investor should give great con- 
seasoned bonds laid aside in her safe side-ration to the investment in a home 
deposit. This is all the more so. if she which, beside its financial advanta- 
wants to take a share as so many do, ges, is the greatest individual solver of 
in the speculative side of lue market, home problems and the fines' pro­

of all the solid, sheet-anchor" in- vention of child deliquenev known 
vestment- that a woman can make, the Looking to the financial side of the 
one that might be expected most toi question, a good house purchased 
appeal to her, is a house in which to wisely in a good neighborhood will 
dwell It is safe to estimate that the gradually increase in value fis a city 
men who conceived "Home. Sweet j expends, and will finally give back 
Home" did not derive his inspiration ' the purchase price many times over, 
from residence in an apartment block, after having paid abundant interest in 
He was not looking back to a place in the saving of rent, moving costs and 
the city where he joined annually in so forth.

national Trade Unions have been so 
often made and so successfully re­
futed. that one would think it was 
hardly worth while bothering about.
Nevertheless, after reading “ Le Chô­
mage des Instrumentistes" in the issue 
above mentioned, as a musician and 
member of local 406 of the American 
Federation of Musicians, I thought if 
in the interest of truth, to reply to 
this bitter and malicious attack.

The writer of the editorial accuses 
the American Federation of Musicians 
of being responsible for the loss of 
employment presently being suffered | the true dignity 
because of the conduct of their im-j calls for 
prudent chiefs. It is quite evident, when the work - have produced 
that he has no love for the Federa- £UCh a public opinio: that people will 
tion He does not approve of union no longer submit t, an enslaving price 
principles, particularly where these are! fiXing system, then the adoption of 
applied for tlae advantage of the pro- the hour-for-hotr of adult human 
fessional musician. He would bo quitejWork method of l: .« prices w:'t au- 
contenf. to have musicians exploited tomatlcally bring security from fear of 

the owners and managers, and. j economic security for it wilt mean
brought down to a level of subsistence ; lhat getting a confortable living will
which is the unfortunate lot of a great be easy f0r ani ;.;ut the opportunity 
many unorganized workers. to get such a living will be open to

He rages because the union has in- j an. 
sisted that decent salaries be paid. jn fact, tlae true root cause of oco- 
nad a sufficient number or men in an ,iomic insecurity o: lie workers is tlae 
orchestra, to make it one that will j fact that prices arc fixed so at: to put 
find favour with the patrons of the1 n price on what not humai, work, 
theatre. He is under the mistaken j There could be no robbery of the 
impression, that the locals in this city workers if there was no price on any- 
and Dominion, are entirely controlled thing but sane adt:c human work. And
in every way by the parent organiza- j the sooner the ackers all realize
tiorts. This shows how little lie knows tjiat the sooner will they be able to 
of the policy of the International j put a real and permanent end to the 
Unions, in tlae mutter of local auto- fear of economic i.. urity. 
nomy. He expresses his sympathy for 
the Canadian members of the union

Membre il» In 1'renKf Internat lonule 
Ou\ rlèro (l’Amérique

Member of (lu* Internatlouai Labor Pro** 
tJASTON FRANFQ 

Secretaire «le 1 1 llf’iliu’lloii 
Secretary, Lditrlul Department
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who have permitted themselves to be 
misled by their leaders, and take 
strong exception to the assessment, 
levied upon members of tlae Federa- : Editor. The Labor it eld

LABOR ENDORSES GRAIN
EXHIBITION AND CONFERENCE

THREE-DAY WEEK IN INDUSTRY. 
PREDICTS BRITISH OFFICIAL

Baltimore, Md. — "The three-day 
week in industry and high wages is the 
solution for our world-wide depression." 
said Sir William Jowiit, Attorney Gen- 

who visited this city

At the 46th. annual convention of 
the Trades and Labor Congress of Ca­
nada held at Regina during the week 
of September 8„ hearty endorsation 
was given bv the 300 delegates in at- eral of England 
tendance to the World's Grain Exhibi- with British and French lawyers who 
tion and Conn rence to be held in Re- art- tourine the United States, 
giro. Canada in 193” "There will be ups and dowias in the

inanlnaously passed I world-wide economic situation, but 
approval of this there will be no permanent recoveryexpressing unqualified 

forthcoming world-wide event, the 
complete text being as follows:

"Whereas the World's Grain Exhi­
bition and Conference will be held in 
the city oi Regina in 1932, bringing 
over 500 of the most eminent grain 
experts of the world, with hundreds of 
thousands of interested visitors from 
the four corners of the earth, and thus 
not only enhancing the reputation of 
Canada as one of the world's most 
progressive nations hut at tlae same 
time bringing material advantage of 
inestimable volume;

“And whereas those responsible for 
the organization and administration 
of this World's Grain Exhibition and 
Conference at 
the erection of

will be
front the present depression until the 
work week is drastically cut and wages 
are increased." said Sir William.

"The world-wide depression is due 
to overproduction, or, rather, to under 
consumption. Meta and machines hav 
produced goods faster than they have 
been consumed—the pyramiding in your 
country in recelât years, for example, 
has been terrific, and the cure will 
come only when some adjustment of 
consumption to production has been 
effected

The upward trend of trade in the 
immediate future will result from de­
pletion of stocks of goods turned out 
in tlae past at a rate faster than that
of world consumption. But the per­

: : • . .trine plat lor rnant.nt cure will not come until the 
veral substantial per- ; adjustment I mentioned is made. I be

Sint . iy.
VAUGHN BA HMAN BROKAW.

* * ~
September 7, 1930.

ion in order to carry on a publicity j Before we can d 
campaign. He states; "If our Cana- er must get to have 
dians will detach themselves front] vevs ,1^ or |ler 
American affiliation and establish by- must decide what 

ws more rational aiad acceptable jt ^ wore use(i u, 
than those they presently employ; if equitable; then the 
they abandon their reckless attitude, g,. sllle that work* 
we believe that an understanding with t0 ma>KC the mom ' 
the managers will be easily effected." suabie and receivab 

He no doubt has discussed the ] ration of adult hun 
question with managers of theatres part doing away w 
who have influenced him into believ-1 make fair mean , 
ing, that because of their membership1 make it possible to 
in the American Federation of Music- compense "fair" w. 
ians, the members who make up the] say, one tenth the 
orchestra of tlae local theatres are work which vey (he 
less susceptible to pressure than they] to get the "wage”, 
would be. it they were a purely local may work ten hour;

.de what a work- 
a fair income from 
ork for others, we 

mean by "fair", 
mean the same as 
■sly way we could 

cot it, would be 
ary unit solely is- 

for a definite dil­
ata v. jrk 1 the adult 
ii child labor To 

nything less is to 
•all a worker's re­

's n it amounts to, 
lumber of hours of 
■r -hoi parted with 

That is, the worker 
.. given amount

or Canadian organization. He quite of money and when he spends that 
overlooks the fact, that the films ex- money get what brings him but one 
hibited. are supplied by an American hour oi adult hui .ua work. Which 
firm. That the theatres, although1 means that he will have worked the 
upposedly under the control of a Ca- ether nine hours to pay tribute in some 

nadian corporation, are really owned torn' The quality and quantity oi 
and directed by an American concern ] products obtainable does not at present 
which gives orders to its Canadian ; ::how how many hours the worker works
employees.

The whole article is a diatribe 
against the organized musicians of 
our city who belong to the American 
Federation of Musicians. The writer 
wants every possible freedom given j 
tlae managers, regardless of how it 
may affect the musicians.

It is quite apparent, that in union 
matters, lie is a child. He has a lot to ; 
learn. He knows nothing of industrial 
and economic history. He has an al- 
.most juvenile confidence in what the] 
managers will do, if they are not 
hampered by the union and its1 
leaders.

practically for nothing.
Sincerely,

VAUGHN BACHMAN BROKAW.

1 AT THE PLAYHOUSES |
U u
»«•**«*»*#»«•»*♦♦♦♦♦♦♦♦

at tiii: IMPERIAL
,1 nan ('raw l’on I Mars in Our Phishing 

Hrlil. > • al tin* Palme Theatre eolimieiie ! 
h»g Saturday Tin* story concerns I he 
contrast between the lives of the* a Venice1 
working girl an»l wealthy s.M-lety. the 
scenes switching from I lie department 
store ami me;ig«*rl\ furnished rooms of 
the former to tin* palatial country estates 
ami Park Av.-mio apartnmnis of the lat 
ter. In filming tin* store scenes Metro 
(îoillwyn Mayer hired a large department 
store in l.o> VneeL-s. loek. stuck and bar 
rel. usine the entire personnel a< extras, 
Harry Ib-aminmi «lireeted ami among tin* 
other well known players in the plot tins 
are Anita Pam*. Imrothy Sebastian. Ko 
berl M "lit (miner y. .lean Miljeau ami lied 
da Hopper. Short subjects compete the 
programme.

The GURNEY MASSEY 
COMPANY, LIMITED

Office ami Warehouse

06 PRINOIPAX STREET 
ST-LAIKLNT D15 MONTR13AL

THE GURNEY 
Foundry Company, Ltd.

Stove Works:
ST-LAURENT DE MONTREAL

a r tiii: fapitoi.
Koi Un* I iofe 11 se, starring William 

Powell, will be tin* tenture film offering i 
at the Capitol Theatre commencing to i 
morrow. Powell lias the role of a sin !
cessful criminal lawyer who arouses tin*] 
suspicious of both bar ami police bv his 
sin v«*ss«*s in gelling prisoners off v ot 
free or with light setitoiiees. Tin* climax 
of tin* picture cotims when lie is fneetl 
with a problem that turns ««lit to oe loo 
much even for his brilliance His sweet 
heart is confronted with a charge of 
manslaughter Too late In* learns lhat sin* 
is really guilty ami lhat then* is mil
way t« 
Franch 
of the 
names, 
rumine.

her: to sacrifiée himself Kay 
has the feminine lea*l ami the rest 
east contains some well known 
short subject* complete tin* prog

CANADIAN INDUSTRIES
I.IMITKD

Canada Cement Bldg., MONTREAL
HubitdlarU* :

t'oimdlun Explosive* Limited, Dominion 
Partridge Company Limited, Pumtdlttn 
l ahrlkold Limited, Flint Paint A: Var­
nish Limited, Arlington Company of 
Canada, Limited, Canadian Ammonia 
Company Limited, Triangle Chenilcul 
Company Limited, Cuiiadhin Suit Com­
pany Limited. (iruMHellt Chemical Com­
pany Limited. Cn*«el Cyanide Company

A MISNOMER

Anti-Union employers understand 
p..rholo;y th«- ne nee of the human
mind. This 
make frontal 
labor. They 
terms that are 

The “open” 
gas warfare 
man’s inherent 
cm. ’paling the

1 why they no longer 
attacks on Organized 
in. Tit window-die.1 mij 
UM*d to confuse 
shop term is effective 

because it appeals to 
sense of fairne-' while 
anti-unioQist ' object-

AT l.OKW'S 
Cyril Mamie, in hi* famous stag** sue- l 

.'*>>, "(irumpv/' will be seen on the screen 
at I.eew's Theatre commencing Sunday 
Pour years ago Maude retired from the 
boards after having starred in mon* than j 
lo*i play*, ai.d settled down quietly in 
London. Put only three months ago 
Hollywood «-ailed him out of hi* retire-! 
ment to net .ilm." the role that lie played j 
Ison tiihes and the** «out incuts. Maude' 
made his stage deb it |s years ago in I 
I bqiver. 1 '-do! . 1 do. in ’ he da \ - le tor** 
even >ilclit pictures were thought of. j 
One of the most * elehratod members «if j 
th** Pnglisli speaking stage, his interptv 
t:ithiii ot his most fatuous part will by 
this film be pre.served f**r all time. In j
addition to « à rum p" there will be a] 
talking dog eomedy and other short miIi ! 
J***11 s

AT 111 1 : I.MlTiKIAL 
The new p«*li**y of presenting two 

programmes, changing Saturday inniigu { 
rating this week at the Imperial Theatre 
is proving very siieressful aeeordiug t<»^ 
•lihouiu ciueiit from tie* mutiag«*m**nt. T’o ! 
-lay and tomorrow will witness the filial, 
showing **f "Shooting Straight'’ with Ki , 
■'•ard Pi\. farting Satimlay .Ldm Me 
t’ormaek, tIm* famous tenor, will bbe seen : 
in his recently imitlt* talking and singing1 
picture "Song «»' My Heart," which was' 
received with mueh enthusiasm at Its first 
showing her, a few weeks ago.

A t.KI A I CANADIAN INDCSTItV

DOMINION TEXTILE CO. 
LIMITED

J. SYLVIO MATHIEU

Tabliers, .biquettes, tîilets, Null­
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mat.cm bulldint thin at fording j ilave men all over the world eventually 
work to Cat di:m .orKinen under wol-^ but three days a week, but
strictly Traite Union conditions and j,e pa|t| high wages in order that
v.'t'.h rccoi'tti:ion of organized labor on i they may consume the goods they pro­
file board of administration; duce.”

“Therefore be it resolved that this I --------- -----------——
46th annua! conference of the Trades jCHICAGO MUSICIANS
and Labot Congress of Canada asso- SIGN NEW PAY ACT
ciate itself with other public-spirited j -----
organization- of Canada in expressing] A new wage pact, providing for the 
its hearty approval of this great under-1 same scale stipulated under the old 
taking and pledges its moral support contract, has been agreed upon by the 
to those whose directing genius will]Chicago Federation of Musicians and 
bring this important exposition into, the theatre owners, to go into effect 
full fruition: and, further, that this for one year beginning Labor Day, ac- 
Congress. representative of the indus-1 cording to announcement of James C 
trial and commercial workers of Ca- Petrillo, president of the federation, 
nadti. interpret this action as an ex- The agreement affects all union 
pression of our desire to co-operate j musicians employed in legitimate or 
with the agricultural interests of the ‘ motion-picture theaters In Chicago. 
Nation in all great undertakings whose ]numbering about 900. 
objective is to strengthen our econo- The old wage scale for union play- 
mic and industrial position among the : ers, which will be maintained under
Nations of the World."

The resolution was moved by Mr. 
Harry Perry, president of the Regina 
Trades and Labor Council and se­
conded by James Simpson, Toronto, 
vice-president of the Congress, a 
member of the city council of Toronto.

the new contract. 
S130 a week.

ranges from S95 to

which in turn ustifics higher wages 
members of anci improved living conditions.- -Pre-

LIFE INSURANCE GAINS

THOUSANDS AT
"SAFETY UNIVERSITY

The newest report on life insurance 
sales shows this as one line of business 
that is virtually unaffected by the 
general recession.

—Ten million women in the United 
States are now engaged in gainful oc- 

ajj cupations, William M. Steuart, Direc­
tor of the Census, recently estimated.At least 7,000 "students” from 

parts of the United States, Canada 
and several foreign countries are ex­
pected to assemble in Pittsburgh, The business man gives his best'
Penn, on September 29 for the five- thought to tlae repair and replenish- 
day programme of a National Safety ment ol his machinery so that its use- 
university. which will have 140 dif- fulness will not toe impaired and its 
ferent sessions and nearly 400 safety power to produce may always toe at its 
experts as “professors." height and kept in full vigor and mo-

This National Safety university — tion. No less regard ought to be paid 
known officially as the Nineteenth to the human machine, which, after 
Annual Safety Congress k Exposition aip propels the machinery of the world 
—will attempt to answer this one de- attd is the greatest dynamic force that 
finite question: “What can America do He:, back of all industry and progress.
to lessen the accident.:; which last year -Woodrow Wilson. ! NOTICE
caused 97,0000 deaths atad 10,000,000
injuries?” .Q.—Will the corning convention of ( shareholders of the Cigar Makers’ Co-

the American Federation of Labor in operative, Limited, will be held Tues- 
Q—What was the earliest union of Boston be the first held in that city? day, September 30, 1930, at S o'clock 

hatters? A.—It will be the third convention p.m. in Us headquarters, 1446 Amherst
.—The Hatters' Union of Danbury, jn Boston. The first was in 1889 and Street.

organized in 1810. 'the second in 1903. 1 a. GARIEPY, Sec.-Treas.

It only needs :i comparison between l*'1' Collective bargaining is the 
the salary and conditions as they ex- standard by which these employers 
isted prior to the introduction of the i should be judged in denying this pro­
movietone, with the salary and treat- ce . they resort to trickery, 
ment which tlae musicians got before The "open" shop term should have 
they were organized, to demonstrate no place in the lexicon of trade union- 
what the union has accomplished for Ls'„ and sympathizers. Such u .hop is 
the musicians not only in Montreal, anti-union and hould be referred to 
but in other large cities in the Dotni- a.s such.
nion and the United States When a friend of Organized Labor

Instead of attacking the union and u - . the term pen" shop he would 
criticizing its members in their en- i obscure and my t ify. This defeatist 
deavour to improve conditions, he! policy is an aid to the anti-union cm- 
would employ his talents such as they ] ployer who strives to evade a clear- 
are, to much better advantage, in : cut issue
helping his confrères fight "canned _____
music”, and helping them share the ! 
heavy burden which they are bearing. Higher wai •• rente increased pur- 

It is the American Federation of 'basing power and shorter hours fur- 
Musicians, that is doing its utmost to leisure to enjoy more and better 
maintain interest in living music and!c°nif°rt.s and conveniences. 11ns stim- 
fight the attempt to reduce music to ulate" thr' desire to possess and create.-: 
a mere means of mechanically Iran- 1 demand wit ch makes mass pro­
stituting sounds, thus destroying the, duotion )x> tble and mass production 
art which has done so much for cul-! results in lower cost of production, 
tu re.

We musicians who are 
the Federation, are proud of our affil- ‘dent Gadsden. Philadelphia Chamber 
iation. We expect that managers will Commerce.
fight us, when we make demands.1------------------------------------------------------
Experience lias shown us, that we .................. .
cannot at all times rely upon the t■i'-t ri>-«_<.r Mm
promises made. Managers are in N" 1 ’ • 
business to make money. We exercise 
our talents in order to earn a liveli­
hood. If we have found it necessary 
to occasionally impose stringent rules i 
and insist that they be respected, it is ] 
because we have been the victims of, 
conscienceless employers, and disloyal : 
members. The International Unions 
have overcome great opposition. They j 
have survived the attacks of organiza­
tions, individuals, and organs of pub­
lic opinion. They have hot only sur­
vived these, but have grown stronger 
and prosperous.

We as members of a great interna­
tional organization, can afford to 
ignore and repudiate the criticism of 
the directors of petty little journals 
who use them to vent their spleen upon 
the thousands of musicians who know 
that, “In unity there is strength".

JERRY SHEA,
First Vice President, Local 406 Ameri­

can Federation of Musicians.
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The general annual meeting of the

Canada
Province of Quebec 
District of Montreal 
No. E-71898

SUPERIOR COURT 
MAI CA LOBEE, of I hr* eity and dis­

trict of Montreal, wife common as to 
property of Nathan Blau, of Montreal, 
duly authorized to ester eu Justice in 
ni action of separation as to property 

by judgment of this Court,
Plaintiff,

vs
NATHAN BLAU, furrier, of the city 

and District of Montreal,
Defendant.

Notice is hereby given that an action 
in separation as to property has been 
instituted this date by the Plaintiff 
against the defendant.
Montreal, August 26th, 1930.

JOS. A. BUDYK, 
Attorney for plaintiff.
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As Important 
as the President
It is not magnitude alone which makes Canadian 
National a truly great Railway system. Neither is is 
perfection of equipment. It is something more rare- 
character.

There are 108,000 men in the army of Canadian Natio­
nal Employees and they possess one common char­
acteristic— enthusiasm.

Among these 108,000 men one thought has been 
preached and practised and preached again— a mess­
enger boy is as important in his work as the president 
in liis: every man must do his job or the whole will 
falter.

An intangible tiling, esprit de corps—but a mightier 
force than all the mammoth locomotives which take 
the Rockies in their stride. It lias made Canadian 
National a great railway and a great institution, alive 
with enterprise and purpose, like the virile young 
nation ol which today it is the nerve and sinew.
The Canadian National Railways system lias over 
23,000 miles of track, a chain of hotels, vacation resorts 
steamships, a telegraph system, radio stations, an’ 
express service. It has the mightiest locomotives and 
'-he most luxurious equipment that men can build or 
money can buy. It spans a continent from east to 
west and links the Great Lakes to the shore of the 
Hudson Bay. It is the largest railway system in 
America.

Radio reception on Canadian National trains today- 
telephone connection from moving trains to home and 
ollice. The last word in steam locomotion today— 
new marvels oi oil-electric locomotion on the horizon. 
Maximums of efficiency and luxury today better 
liner greater tilings tomorrow. That is the product 
. It is the character ol a railway system
m which messenger boy and president have the same 
unceasing urge to greater achievement.

CANADIAN .
The Largest Railway System in America

Dans nos 
Théâtre.»

--—«

MONTREAL TORONTO September 20, 21.
Admission: 85c1 — Reserved Stand, $1.10 — Box Seats, $1.65

DOMINION PARK
OPEN FOR THE SEASON 

Canadit's Greatest Amusement Pari. 
New features, spic and span, and 

hundreds of attractions for 
young and old.

Bring tile family and be happy. 
All Cars Go To The Park.

PARC DOMINION
OUVERT POUR LA SAISON 

I, plus grand pare d’amusvmcnts ait 
Canada. Attractions nouvelles et 

amusements pour les parents 
et leurs enfants

Venez vous amuser avec votre famill,- 
Tous les Chars Conduisent au parc.

PARC BELMONT
CARTIER VILLE

Tmijolirn IVinIrnit il'illnuï,Minuit fm „r| 
Atli-iu-tinil» vurlfen, S|ilemlli!,i M1l|„ ,|,

ililliHü *Mi 1111-1h uir,
Clni'iiiu Kriltl» ft tmiN Ii'» Kilim 

l.i: UKNDIÎZ-VOUS DES FAMH.I I
Admission: Adultes, 10c1, Enfants 5-

BELMONT PARK
CARTIERVILLE

Always Hit* Ideal Aiiitisciiitnt I»lmv 
A choice of attractions, Splendid d im 

llall
Tree Movie Show Kvery lAcnlnj;
tiii: in:al family fl.w i 

Admission: Adults, 100, Child, 5-,

mmmm§ j
MXlcij'\inmenlv

More Than a Theatre 
A National Institution

ALWAYS SOMETHING 
GOOD

at

LOEWS
The Union-Right Through 
Million Dollar Playhouse

PALACE
M. Catherine \V., opposite Victoria St.

JOAN CRAWFORD in

“Our Blushing Brides”
Itur^ulii .Matinee It n.m. to 12.30 i.’**.

VITAPHONE and MOVIETONE

IMPER IAL
JOHN McCORMACK in

“SONG OF MY HEART”

Tht

Windsor Hotel
ON DOMINION SQUARE

MONTREAL

bridge co.
limited

Head Office At Work** at 
LA CHIN 15, 1*. Q.

Itrancli Works:

TORONTO. OTTAWA. WINN IP BO

Wires and Fabien—Telephone Apparatus 
I ire Alarm and Doliee Signalling Sys­
tems— Radio Transmitting and Receiv­
ing Kquipmnnt.

Made in Canada by

Northern Electric
Plant mid Honorai Office» 

MO NT U13A L, P Q

Canadian Car & Foundry Co.
i.imii.it

Passenger, Freight and General 
Service Cars for Steam and 

Electric Railways.

f>21 Gi-aitf St., West, Montreal

The Canadian Converters’ 
Company, Limited

470 LAGAUCTIETIERE ST. WEST 

MONTREAL

LAPORTE, MARTIN
i.ihItrid

EPICIERS EN GROS

040, rue Saint-Paul Ouest 
Tél. MArquette 3761. MONTREAL

0948

30


